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INTRODUCTION 

1. A sa première session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté 
un règlqment intérieur provisoire (A/7I/Rev. 1) s’inspirant du texte con- 
tenu dans le rapport de la Commission préparatoire des Nations L)kies’. 

2. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
102 (1) du 15 décembre 1946, a créé un Comité chargé d’étudier les 
questions de règlement et d’organisation, composé de 15 Etats Mem- 
bres. 

3. A sa deuxième session, l’Assemblée générale a examiné le rap- 
port du Comité chargé d’étudier les questions de règlement et d’organi- 
sation’ qui contenait le projet de règlement intérieur proposé par le 
Comité:, et, par sa résolution 173 (II) du 17 novembre 1947, elle a 
adopté son règlement intérieur. Ce règlement est entré en vigueur le 
Ier janvier 1948. 

4. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
Il6 (Il) du 21 novembre 1947, a décidé d’insérer dans son règlement 
intérieur les nouveaux articles I 13, 114. 116 et 1 17j, relatifs à l’admission 
de nouveaux Membres. 

5. A sa troisième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
262 (111) du Il décembre 1948, a décidé d’inclure l’espagnol parmi 
ses langues de travail et de modifier en conséquence les articles 44 
gt 48”. 

6. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
271 (III) du 29 avril 1949, a créé la Commission spéciale des méthodes 
et des procédures de l’Assemblée générale, composée de 15 Etats 
Membres. 

7. A sa quatrième session, l’Assemblée générale a examiné les 
recommandations contenues dans le rapport de la Commission spéciale 
des méthodes et des procédures de l’Assemblée générale” et, par sa 
résolution 362 (IV) du 22 octobre 1949, a décidé : 

(11 De modifier les articles 14, 31, 33, 35, 59, 64, 65, 67, 68, 69, 
72, 80, 8.1, 82, 97, 98, 102, 103. 105. 106, 107, 110, 117, 118 et 1 1g7; 

b) D’insérer dans son règlement intérieur les nouveaux articles 
1 A, 19, 19 B, 19 C, 31 A, 35 A, 35 B, 56 A, 89 A et 97 As. 

I PC/20, chap. 1. sect. 3. 
2 Documents of”cieis de l’Assemblée générule, deuxième session, Séances pldnières, 

vol. II. annexe IV. document A/388. 
1 Ibid., document A/388. troisième partie. 
’ Articles 134, 135, 137 et 138 du présent règlement intérieur. 
a Articles 5 I a 55 du présent règlement intérieur. 
li Dwrtmenr,s officiels de J’A.v.~emhlée Xénérule, yuarrième session, Supph!menr 

nc 12 (A/937). 
7 Articles 15. 35, 38, 40, 66. 71, 72, 74. 75, 76, 79, 88. 89, 90, 106, 108, 113, 114, 

I 16, 117, 118, 121. 128, 129 et 130 du présent règlement intérieur. 
L Articles 2, 20. 22. 23, 36, 41. 42, 62, 99 et 107 du présent règlement intérieur. 

xi 



Parla même résolution, l’Assemblée générale aadopté plusieurs recom- 
mandations et suggestions de ,la Commission spéciale et a prié le Se- 
crétaire général d’établir un document où lesdites rycommandations 
et suggestions seraient présentées soüs une forme qui soit d’un usage 
commode pour le Bureau et pour les délégations des Etats Membres 
à l’Assemblée. Le texte desdites recommandations et suggestions est 
reproduit à l’annexe 1. 

8. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
366 (IV) du 3 décembre 1949, a adopté un règlement concernant la 
convocation par le Conseil économique et social. en vertu du para- 
graphe 4 de I’ArticIe 62 de la Charte, de conférences internationales 
d’Etats. 

9. A sa cinquième session. l’Assemblée générale, par sa résolution 
377 A (V) du 3 novembre 1950, a adopté plusieurs amendements et 
additifs à son règlement intérieur. relatifs à la convocation de sessions 
extraordinaires d’urgence; par cette résolution, l’Assemblée a décidé : 

a) D’ajouter un alinéa h à l’article 8: 
h) D’ajouter un alinéa h à l’article 9; 
c) D‘ajouter une nouvelle phrase à la fin de l’article 10; 
d) D’ajouter une nouvelle phrase à la fin de l’article 16; 
P) D’ajouter une nouvelle phrase à la fin de l’article 19; 

f) D’insérer un nouvel article 69. 
10. A la même session. l’Assemblée générale, par sa résolution 

475 (V) du Ier novembre 1950. a adopté un nouvel article 84 hisro, 
concernant la majorité requise pour ses décisions touchant les amende- 
ments à des propositions relatrves à des questions importantes et les 
parties de telles propositions mises aux voix par division. 

II. A la même session, l’Assemblée générale. par sa résolution 
479 (V) du 12 décembre 1950. a adopté un règlement concernant la 
convocation par le Conseil économique et social, en vertu du paragra- 
phe 4 de I’Article 62 de la Charte, de conférences non gouvememen- 
tales. 

12. A sa sixième session. l’Assemblée générale, par sa résolution 
597 (VI) du 30 décembre 1951. a créé le Comité spécial pour l’étude 
des méthodes et procédés employés par l’Assemblée générale pour 
traiter des questions juridiques et des questions de rédaction, composé 
de 15 Etats Membres. 

13. A sa septième session, l’Assemblée générale a examiné le 
rapport du Comité spécial pour l’étude des méthodes et procédés 
employés par l’Assemblée générale pour traiter des questions juridiques’ 
et des questions de rédaction” er. par sa résolution 684 (VI[) du 6 no- 
vembre 1952, a adopté certaines recommandations contenues dans ce 
rapport; la résolution prévoyait égalemenf que : 

(11 Les termes de ces recommandations seraient incorporés S.IUS 
forme d’annexe, au règlement intérieur; 

-- 
9 Article 63 du présent règlement intérieur. 
in Article X4 du prksent réglemenl inlérieur 
” Documenrs t~fJicie/s de I’Assrmh/Pr gPnt+ole. sep~i?me session. Annexes. point 

53 de l’ordre du jour. document A/? 174. 



nktratives et budgétaires et a modifié en conséquence les articies 156 
et lF71fi. 

20. A sa dix-septième session. l’Assemblée générale a créé. lors 
de sa 1 162e séance plénière, le 30 octobre 1%2, le Comité spécial 
pour l’amélioration des méthodes de travail de l’Assemblée générale, 
composé de 18 membres. Par sa résolution 1845 (XVII) du 19 décembre 
1962, l’Assemblée générale a décidé de maintenir en fonctions ledit 
Comité. 

21. A sa dix-huitième session, l’Assemblée générale a examiné 
le rapport du Comité spécial pour l’amélioration des méthodes de travail 
de l’Assemblée générale’7 et, par sa résolution (XVIII) du 11 no- 
vembre 1963, a pris acte des observations contenues dans ce rapport 
et approuvé les recommandations présentées par le Comité. Le texte 
de cette résolution est reproduit à l’annexe IV, 

22. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
1990 (XVIII) du 17 décembre 1963. a décidé de porter de 13 à 17 
le nombre des vice-présidents de l’Assemblée et a modifié en con- 
séquence les articles 31 et 38, Dans une annexe à la résolution. I’As- 
semblée générale a arrêté les critères à observer pour l’élection du Prési- 
dent de l’Assemblée, des 17 vice-présidents de l’Assemblée et des 7 pré- 
sidents des grandes commissions, 

23. A sa vingtième session, par sa résolution 2046 (XX) du 8 dé- 
cembre 1965. l’Assemblée générale, comme suite à l’entrée en vigueur 
des amendements aux Articles 23. 27 et 61 de la. Charte, a apporté 
les modifications ci-après à son règlement intérieur : 

a) A l’alinéa h de l’article 8. le mot “sept” a été remplacé par 
le mot “neuf ‘: 

b) A l’article 1431n, le mot “trois” a éré remplacé par le mot 
“cinq”; 

L‘) A l’article 146’$, le mot “six” a été remplacé par le mot “neuf ‘. 
Les critères régissant l’élection des membres non permanents du Con- 
seil de sécurité sont indiqués dans une note de bas de page relative 
à l’article 142. 

24. A sa vingt-deuxième session. l’Assemblée générale, par sa 
résolution 2323 (XXII) du 16 décembre 1967. a décidé de modifier les 
articles 89 et 1282” en ajoutant à chacun de ces articles un nouvel 
alinéa b pour tenir compte de l’installation d’un dispositif mécanique 
de vote. 

25. A la même session, l’Assemblée générale, lors de sa 1629e 
séance plénière, le 13 décembre 1967, a pris note d’une correction 
relative au texte français de l’article IF’ consistant à remplacer, dans 

IR Articles 155 et lS6 du présent règlement intérieur. 
)7 Documents officiels de I’Assemhlée ~~nérule, dix-huirième session, Annexes. 

point 25 de l’ordre du jour. document A/5423. 
1” Article 142 du présent règlement intérieur. 
lu Article 145 du présent règlement intérieur. 
N Articles 87 et 127 du présent règlement intérieur. 
l’ Documenrs officiels de I’AssemhlPe générale, vingt-deuxième session, Annexes, 

point 8 de l’ordre du jour, document A/BUFUl69. 
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la première phrase de cet article, les mots “caractère d’importance 
ou d’urgence” par les mots “caractère d’importance et d’urgence”. 

26. A sa vingt-troisième session, l’Assemblée générale, par sa 
résolution 2390 (XXIII) du 25 novembre 1968, a décidé de porter de 10 à 
12 le nombre des membres du Comité des contributions et a modifié en 
conséquence l’article 159**. 

27. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
2479 (XXIII) du 21 décembre 1968, a décidé d’inclure le russe parmi ses 
langues de travail et de modifier en conséquence l’article 51. 

28. A sa vingt-quatrième session, l’Assemblée générale, par sa 
résolution 2553 (XXIV) du 12 décembre 1969, a modifié les articles 52, 
53 et 55’:’ compte tenu de la modification qu’elle avait apportée à 
l’article 51 lors de sa vingt-troisième session. 

29. A sa vingt-cinquième session, l’Assemblée générale, par sa 
résolution 2632 (XXW-du 9 novembre 1970, a créé le Comité spécial 
pour la rationalisation des procédures et de l’organisation de I’Assem- 
blée générale, composé de 31 Etats Membres. 

30. A sa vingt-sixième session. l’Assemblée générale a examine 
le rapport du Comité spécial pour la rationalisation des procédures 
et de l’organisation de l’Assemblée généralez et, par sa résolution 
2837 (XXVI),du 17 décembre 1971, a décidé : 

a) De modifier l’article 60zs pour tenir compte de la pratique de 
l’Assemblée générale et de ses commissions en ce qui concerne les 
comptes rendus et les enregistrements sonores des séances; 

h) De modifier les articles 69 et 1 10zfi pour que le Président puisse 
déclarer la séance ouverte et permettre le déroulement du débat 
lorsque au moins un tiers des membres de l’Assemblée générale 
ou un quart des membres d’une commission sont présents; 

(3) De modifier les articles 74 et 1 1527 pour que deux représentants 
seulement puissent prendre la parole en faveur d’une proposition 
tendant à limiter le temps de parole de chaque orateur et le nombre 
des interventions de chaque représentant sur une même question, 
et deux contre: 

d) De modifier l’article 100 de façon à y inclure des dispositions 
plus détaillées relatives à l’organisation des travaux des grandes com- 
missions et d’en faire ‘l’article lOl*” (l’ancien article 101 devenant 
l’article 100z9); 

zg Article 158 du présent règlement intérieur. 
z1 Voir introduction, par. 34. 
B4 Docrrments ojJcie1.v de I’A,s.semhlée génërule, ~~in~&sixième session, Supplémen 1 

n’ 26 (A/8426). 
Eb Article 58 du présent rè#ement intérieur, 
*fi Articles 67 et 108 du present règlement intérieur. 
2’ Articles 72 et Il4 du présent règlement intérieur. 
2R Article 99 du présent règlement intérieur. 
w Article 98 du prhent règlement intérieur. 
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e) De modifier l’article 105:” de manière à prévoir que : 
i) Chacune des grandes commissions élit un président. deux vice- 

présidents et un rappoi?eur: 
ii) Chacune des autres commissions élit un président. un ou plu- 

sieurs vice-présidents .et un rapporteur: 
iii) Les élections ont lieu au scrutin secret. à moins que la com- 

mission n‘en décide autrement dans le cas d’une élection à 
un poste ne faisant l’objet que d’une seule candidature; 

iv) La présentation de chaque candidature donne lieu à I’inter- 
vention d’un seul orateur, après quoi la commission procède 
immédiatement à l’élection. 

et de modifier en conséquence les articles 39 et 107”‘; 
f) D’insérer un nouvel article ll2?“, relatif ayx félicitations adres- 

sées aux membres du bureau d’une grande commission, et de renu- 
méroter en conséquence les articles 113 à 164 exis!ants:l:‘. 

Par sa résolution 2837 (XXVI). l’Assemblée générale a en outre 
approuvé les conclusions du Comité spécial et décidé qu’elles seraient 
reproduites en annexe au règlement intérieur: ces conclusions sont 
reproduites à l’annexe V. Dans l’une des recommandations:‘J, le Se- 
crétaire général a été prié de procéder à une étude comparative des 
textes du règlement intérieur dans les diverses langues officielles afin 
d’en assurer la concordance: il a été donné suite à cette demande 
et les m&difications d’ordre rédactionnel pertinentes ont été incorporées 
dans le règlement. 

31. A la même session, l’Assemblée générale. par sa résolution 
2798 (XXVI) du 13 décembre 1971, a décidé de porter de 12 à 13’ 
le nombre des membres du Comité consultatif pour les questions admi- 
nistratives et budgetaires et a modifié en conséquence l’article 157”“. 

32. A la même session. l’Assemblée générale, par sa résolution 
2847 (XXVI) du 20 décembre 1971. a décidé de modifier I-Article 61 
de la Charte de manière à porter de 27 à 54 le nombre des membres 
du Conseil économique et social. Par cette résolution. l’Assemblée 
générale a également décidé que, dès l’entrée en vigueur de I’amen- 
dement à la Charte. le mot “neuf’ figurant à l’article 147:‘” serait 
remplacé par le mot “dix-huit”. L’amendement à la Charte est entré 
en vigueur le 24 septembre 1973. Les critères régissant l’élection des 
membres du Conseil économique et social. tels qu’ils ont été fixés 
par la résolution 2847 (XXVI). figurent dans une note de bas de page 
relative à l’article 145. 

33. A sa vingt-septième session, l’Assemblée générale, par sa 
résolution 2913 (XXVII) du 9 novembre 1972. a décidé de porter de 

ao Article 103 du présent règlement intérieur. 
ai Article 105 du présent règlement intérieur. 
w Article 110 du orésent rènlement intérieur. 
SS Articles 111 à i63 du présent règlement intérieur. 
ao Résolution 2837 (XXVI). annexe II. par. 128. 
aa Article 155 du pr%sent règlement inthieur. 
a6 Article 145 du présent règlement intétieur. 
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12 à 13 le nombre des membres du Comité des contributions et a 
modifié en conséquence l’article 16W7. 

34. A sa vingt-huitième session, l’Assemblée générale, par ses 
résolutions 3189 (XXVIII) et 3190 (XXVIII) du 18 décembre 1973, a 
décidé : 

a) D’inclure le chinois parmi les langues de travail de l’Assemblée 
générale, de ses commissions et de ses sous-commissions; 

6) D’inclure l’arabe parmi les langues officielles et les langues 
de travail de l’Assemblée générale et de ses grandes commissions. 

Par sa résolution 3191 (XXVIII) du 18 décem,bre 1973 l’Assemblée 
générale a modifié en conséquence son règlement intéiieur, en rem- 
plaçant les articles 51 à 59 par les nouveaux articles 51 à 57 et en 
renumérotant en conséquence les articles 60 à 16.5. 

‘35. A sa trente et unième session, l’Assemblée générale, par sa 
résolution 3 l/PS A du 14 décembre 1976, a décidé de porter de 13 à 18 le 
nombre des membres du Comité des contributions et, par sa résolution 
31/96 de la même date, a modifié en conséquence l’article 158. 

36. A sa trente-deuxième session, I’Assemblée générale, par sa 
résolution 32/103 du 14 décembre 1977, a décidé de porter de 13 à 16 le 
nombre des membres du Comité consultatif pour les questions adminis- 
tratives et budgétaires et a modifié en conséquence l’article 155. Par la 
même résclution, l’Assemblée générale a décidé en outre : 

a)- D’adopter un amendement à l’article 156 en vertu duquel les 
membres du Comité consultatif auraient un mandat de trois ans cor- 
respondant à “trois années civiles” et non plus à “trois exercices tels 
que les définit le règlement financier de l’Organisation”; 

b) De modifier l’article 157 pour tenir compte, notamment, du fait 
que la présentation du budget se faisait désormais selon un cycle 
biennal. 

37. A sa trente-troisième session, l’Assemblée générale, par sa 
résolution 33112 du 3 novembre 1978, a adopté un amendement à l’article 
159 en vertu duquel les membres du Comité des contributions auraient 
un mandat de trois ans correspondant à “trois années civiles” et non 
plus à “trois exercices tels que les définit le règlement financier de l’Or- 
ganisation”. 

38. A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 
33/138 du 19 décembre 1978, a décidé de porter de 17 à 21 le nombre 
des vice-présidents de l’Assemblée et a modifié en conséquence les 
articles 31 et 38. Dans une annexe à la résolution, qui a remplacé 
l’annexe à la résolution 1990 (XVI11)3H, l’Assemblée générale a arrêté 
les critères à observer pour l’élection du Président de l’Assemblée, 
des 21 vice-présidents de l’Assemblée et des 7 présidents des grandes 
commissions; le texte de cette annexe est reproduit dans une note de 
bas de page relative à l’article 31. 

37 Article 158 du présent règlement intérieur. 
3H Voir introduction, par. 22. 
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39, A sa trente-quatrième session, I’Assemblee générale, par sa 
décision 34/401 des 21 septembre, 25 octobre, 29 novembre et 12 de- 
cembre 1979, a adopté un certain nombre de dispositions concernant 
la rationalisation des procédurçs et de l’organisation de l’Assemblée, 
~~~ sections 1 ;i V de cette décision sont reprOdUites dans i’annexc VI, 

40, A sa trente-cinquième session. l’Assemblée générale, par ses 
résolutions J-5/219 A et B du 17 décembre 1980, a décidé d’inclure 
l’arabe parmi Ics langues officielles et les langues de travail des organes 
subsidiaires de l’Assemblée Je I”jUnVkr 1982 i1U pIUS tard et ;i nlodifié 

en conséquence les articles 51, 52, 54 et 56. 
41. A sa trente-neuvième session, l’Assemblée générale, par Sa 

résolution 39/88 B du 13 décembre 1984, a approuvé les conclusions du 
Comité spécial de la Charte des Nations Unies ct du raffermissement 
du rôle de l’Organisation, relatives il la rationalisation des procédures 
de I’Assemblée générale et a décidé qu’elles seraient annexées a son 
règlement intérieur; ces conclusions sont reproduites à l’annexe VII, 

42. La présente édition révisée du règlement intérieur tient 
compte de tous les amendements adoptés par l’Assemblée générale 
jusqu’à sa trente-neuvième session inclusivement, 

43,. Les éditions précédentes du règlement intérieur et les amen- 
dements et rectificatifs y relatifs ont été publiés sous les cotes ci-apres : 

Décembre 1947 . . . . . . . . A/520 
Juin 1948 . . . . . . . . . . . . . . 
Janvier 1950 . . . . . . . . . . . 

AISXKorr. 1 (français seulement) 
A/.52O/Rev. 1 

Janvier 1951 . , . . . . . . . . . A/S2O/Rcv.2 
Juillet 1954 . . . , . . . . . . . A/S2O/Rev.3 
Mars 1956.. . , . . . . , . . . . A/S2O/Rev.4 
Septembre 1957 . . . . . . . 
Janvier 1958 . . . . . . . , . , . 

A/SX/Rev.S (antérieurement A/3660) 
A/X!O/Rev.S/Corr. 1 (antérieurement 

A/36hO/Corr. 1) 
Février 1961 . . . . . . , . . , . 
Février 1962.. . . . . . . . I. 

AI520/Rcv.6 (antérieuicment A/4700) 
A/.52O/Rev.h/Corr, 1 (antérieurement 

A/47OO/Corr. 1) 
Juin 1964, . . . . . . . . . . . . . A/52O/Rev,7 
Mars 1966 . . . . . . . . . . . . . A/X!O/Rcv.B 
Janvier 1968 . . . , . . . . . . . A/SX/Rev.Y 
Avril 1969.. . . , . . . . . . . . A/XO/Rev.Y/Corr.l 
Juillet 1970 <. . . . . . . . . . . A/52O/Rev.l0 
Mai 1972 . . . . . . . , . , . . . . A/52O/Rev. 11 
Novembre 1973 . . . . . . . . 
Février 1974.. . . . . . . . . . 

A/S2O/Rev. 1 l/Amend. 1 
A/S2O/Rev.l2 

Janvier 1977 . <. +, . . . . . . A/S20/Rev. 12/Amend.l 
Mars 1978 . . . . . . . . . . . . . 
Mars 1979 < . , , . . . . . . . , . 

A/SX)/Rev. 12/Amend.2 

Mars 1982.. . . . . . . , . . . I 
A/S2O/Rev. 13 
A/S2O/Rev.l4 

Mai 1985 

. . . 
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NOTE EXPLICATIVE 

Les articles 49, 82, 83, 85, 144, 146 et 161. qui reproduisent tex- 
tuellement des dispositions de la Charte, sont imprimés en caractères 
gras et signalés par une note de bas de page. Une note de bas de 
page signale aussi les articles reposant directement sur des dispositions 
de la Charte mais qui n’en reproduisent pas textuellement les termes. 

Les chiffres indiqués entre crochets après le numéro des articles 
relatifs aux séances plénières renvoient aux articles identiques ou 
correspondants relatifs aux séances de commissions, et vice versa. 

II y a lieu de rappeler que selon l’article 162 il ne sera pas tenu 
compte, aux fins de l’interprétation des articles, des rubriques en ita- 
lique, qui ont été insérées a titre purement indicatif. 
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ENI’ INT6XIEU 

I. - SESSIONS 

Date d’ouverture 

SESSIONS ORDINAIRES 

Article premier 1 
L’Assemblée générale se réunit en session ordinaire, chaque année, 

à partir du troisième mardi de septembre. 
Date de cl6ture 

Article 2 2 

Sur recommandation du Bureau, l’Assemblée générale fixe, au 
début de chaque session, une date pour la clôture de la session. 
Lieu de réunion 

Article 3 
L’Assemblée générale se réunit au Siège de l’Organisation des 

Nations Unies, à moins qu’elle ne soit convoquée en un autre lieu 
en vertu d’une décision prise au cours d’une session antérieure ou 
à la demande de la majorité des Membres de l’Organisation. 

Article 4 
Tout Membre de l’Organisation des Nations Unies peut, cent vingt 

jours ‘au moins avant la date fixée pour l’ouverture d’une session 
ordinaire, demander que la session ait lieu ailleurs qu’au Siège de 
l’Organisation. Le Secrétaire général communique immédiatement la 
demande aux autres Membres de l’Organisation, en ,y joignant ses 
recommandations. Si, dans les trente jours qui suivent la date de cette 
communication, la majorité des Membres a donné son agrément, la 
session se tient à l’endroit demandé. 
Noti’corion des sessions 

Article 5 
Les Membres de l’organisation sont avisés par le Secrétaire 

général. au moins soixante jours par avance, de l’ouverture d’une 
session ordinaire. 
Interruption temporaire d’une session 

Article 6 
L’Assemblée générale peut, à toute session. décider d’interrompre 

temporairement ses séances et de les reprendre à une date ultérieure. 



SESSIONS EXTRAORDINAIRES 

Convocation par l’Assemblée géy%ale 
Article 7 .1 

L’Assemblée générale peut fixer une date à laquelle elle tiendra 
une session extraordinaire. 
Convocation à la demande du Conseil de sécurité ou de Membres 

Article 8 4 
a) L’Assemblée générale se réunit en session extraordinaire dans 

les quinze jours qui suivent la réception par le Secrétaire généra! d’une 
demande à cet effet émanant soit du Conseil àe sécurité, soit de la 
majorité.des Membres de l’Or 
la majonte des Membres a % 

anisation, ou qui suivent la date à laquelle 

à l’article 9. 
onné son agrement comme il est prévu 

b) L’Assemblée générale se réunit en session extraordinaire 
d’urgence, conformément à sa résolution 377 A (V), dans les vingt- 
quatre heures qui suivent la réception par le Secrétaire général d’une 
demande à cet effet émanant soit du Conseil de sécurité, à la suite 
d’un vote affirmatif de neuf de ses membres, soit de la majorité des 
Membres de l’organisation exprimée au cours d’un vote de la Commis- 
sion intérimaire ou autrement, ou qui suivent la date à laquelle la 
majorité des Membres a donné son agrément comme il est prévu à 
l’article 9. 
Demandes de Membres 

Article 9 s 
a) Tout Membre de l’Organisation peut demander au Secrétaire 

général de convoquer l’Assemblée générale en session extraordinaire. 
Le Secrétaire général informe immédiatement de cette demande les 
autres Membres et s’enquiert si celle-ci rencontre leur agrément. Si, 
dans les trente jours qui suivent la date de la communication du Se- 
crétaire général, la majorité des Membres a donné son agrément, I’As- 
semblée générale est convoquée en session extraordinaire conformé- 
ment aux dispositions de l’article 8. 

b) Le présent article s’applique également à la demande d’un 
Membre de l’organisation relative à la convocation d’une session extra- 
ordinaire d’urgence conformément à la résolution 377 A (V). Dans 
ce cas, le Secretaire général se met en relation avec les autres Membres 
par les moyens de communication les plus rapides dont il dispose. 
Notification des sessions 

Article 10 J 
Le Secrétaire général avise les Membres de l’Organisation de 

l’ouverture d’une session extraordinaire au moins quatorze jours par 
avance si cette session est convoquée à la demande du Conseil de 

1 Article reposant directement wr une di\pwition de lir Charte (Art. 20). 
J Voir introduction. par. 9 et 13. 
L Voir introduction. par. 9. 



sécurité, et au moins dix jours par avance si elle est convoquée à 
la demande de la majorité des Membres ou à la demande d’un Membre 
si cette demande a recueilli l’agrément de la majorité. Lorsqu’une ses- 
sion extraordinaire d’urgence est convoquée en vertu des dlspositions 
de l’alinéa b de l’article 8, le Secrétaire général avise les Membres 
douze heures au moins avant l’ouverture de la session. 

SESSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

Notification aux autres organes 
Article 11 

Un exemplaire de l’avis convoquant toute session de l’Assemblée 
générale est adressé à tous les autres organes principaux de l’Or- 
ganisation, ainsi qu’aux institutions spécialisées visées au paragraphe 2 
de I’Article 57 de la Charte. 

II. - ORDRE DU JOUR 

SE~~I~NS ORDINAIRES 

Ordre du jour provisoire 
Article 12 

L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire est établi par 
le Secrétaire général et communiqué aux Membres de l’organisation 
soixante jours au moins avant l’ouverture de la session. 

Article 13 

L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire comporte : 
u) Le rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation; 
b) Les rapports du Conseil de sécurité, du Conseil économique 

et social, du Conseil de tutelle, de la Cour internationale de Justice, 
des organes subsidiaires de l’Assemblée générale .et des institutions 
spécialisées (quand les accords conclus avec celles-ci en prévoient 
la présentation); 

c) Toutes questions que l’Assemblée générale, lors d’une session 
précédente. a décidé d’inscrire à son ordre du jour; 

d) Toutes questions proposées par les autres organes principaux 
de l’organisation des Nations Unies; 

cj) Toutes questions proposées par tout Membre de l’organisa- 
tion”: 

J1 Toutes questions relatives au budget de l’exercice suivant et 
le rapport sur les comptes de l’exercice écoulé; 

R) Toutes questions que le Secrétaire général juge nécessaire de 
soumettre à l’Assemblée générale; 

/I) Toutes questions proposées par des Etats non membres de 
l’organisation en vertu du paragraphe 2 de I’Article 35 de la Charte. 

ôVoir annexe V, par. 18, et annexe VII, par. 2. 
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Questions supplémentaires 
Article r4 

Tout Membre ou organe principal de l’Organisation OU le Secrétairé 
général peut, trente jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture 
d’une session ordinaire, demander l’inscription de questions SU~- 
plémentaires à l’ordre du jour H. Ces questions tïguren! sur une liste 
supplémentaire qui est communiquée aux Membres VIngtJours au moins 
avant l’ouverture de la session. 

Questions additionnelles 
Artide 15 ’ 

Des questions additionnelles présentant un caractère d’importance 
et d’urgence, proposées pour inscript@ h I’qrdfe du jour moins de 
trente jours avant l’ouverture d’une session ordmawe OU au cours d’une 
session ordinaire, peuvent y  être ajoutées en vertu d’une décision prise 
par l’Assemblée générale à la majorité des membres présents et votants, 
Sauf décision contraire prise par l’Assemblée générale à la majorité 
des deux tiers des membres présents et votants, aucune question 
additionnelle ne peut être examinée avant qu’un délai de sept jours 
ne se soit écoulé à compter de son inscription à l’ordre du jour ni 
avant qu’une commission n’ait fait rapport sur cette question. 

SESSIONS EXTRAORDINAIRES 

Ordre du jour prt,\isoirr 

Article 16 ” 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire convoquée 
à la demande du Conseil de sécurité est communiqué aux Membres 
de l’organisation quatorze jours au moins avant l’ouverture de la ses- 
sion. L’ordre du jour provisoire d’une session extraordina,ire convoquée 
à la demande de la majorité des Membres ou à la demande d’un Membre 
quelconque, si cette demande a recueilli l’agrément de la majorité. 
est communiqué dix jours au moins avant I!ouverture de la session. 
L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire d’urgence est 
communiqué aux Membres en même temps que la communication por- 
tant convocation de la session. 

Article 17 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire comporte 
seulement les questions présentées pour examen dans la demande de 
convocation de la session extraordinaire. 

Questions supplémrntairrs 

Article 18 

Tout Membre ou organe principal de l’Organisation ou le Secrétaire 
général peut, quatre jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture 
d’une session extraordinaire, demander l’inscription de questions sup- 

’ Voir introduction. par. 7 et 3: voir également itnnexe V. par. IX et 24. 
” Voir introduction, par. 9. 
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plémentaires à l’ordre du jour. Ces questions figurent sur une liste 
supplémentaire qui est communiquée aux Membres aussitôt que pos- 
sible. 

Questions additionnelles 

Article 19 8 

Au cours d’une session extraordinaire, les questions figurant sur 
la liste supplémentaiie et des questions additionnelles peuvent être 
ajoutées à l’ordre du jour par décision prise à la majorité des deux 
tiers des membres présents et votants. Au cours d’une session extra- 
ordinaire d’urgence, des questions additionnelles se rapportant aux 
sujets qui font l’objet de la résolution 377 A (V) peuvent être ajoutées 
à l’ordre du jour par décision prise à la majorité des deux tiers des 
membres présents et votants. 

SESSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

Article 20 y- 
Toute question proposée pour inscription à l’ordre du jour doit 

être accompagnée d’un mémoire explicatif et, dans la mesure du pos- 
sible, de documents de base ou d’un projet de résolution. 

Adoption de l’ordre du jour 

Article 21 “’ 

A chaque session, l’ordre du jour provisoire et la liste supplémen- 
taire, accompagnés du rapport que le Bureau a établi en la matière, 
sont soumis à l’Assemblée générale pour approbation aussitôt que POSSI- 
ble après l’ouverture de la session. 

Modificution et suppression de points de l’ordre du jour 

Article 22 ” 

Les points de l’ordre du jour peuvent être modifiés ou supprimés 
par une décision de l’Assemblée générale prise à la majorité des 
membres présents et votants. 

Débuts relatifs N I’inwription de questions 

Article 23 ” 

Quand le Bureau a recommandé l’inscription d’une question à 
l’ordre du jour, seuls trois orateurs pour et trois orateurs contre peuvent 
prendre la parole lors du débat sur l’inscription de cette question. 
Le Président peut limiter la durée des interventions permlses aux 
orateurs en vertu du présent article. 

D Voir introduction, par. 7; voir également annexe V, par. 18. 
l” Voir annexe V, par. 19 à 23, et annexe VII, par. 1 et 2. 
IL Voir introduction, par. 7. 

5 



Modification de la répartition des dépenses 

ArticlL 24 

Aucune proposition tendant à modifier la répartition des dépenses 
en vigueur n’est inscrite à l’ordre du jour si elle n’a été communiquée 
aux Membres de l’Organisation quatre-vingt-dix jours au moins avant 
l’ouverture de la session. 

III. - DÉLÉGATIONS 

Composition 

Article 25 l2 

La délégation d’un Membre comprend cinq représentants et cinq 
représentants suppléants au plus, et autant de conseillers, de conseillers 
techniques, d’experts et de personnes de catégorie analogue qu’elle juge 
nécessaire. 
Suppléants 

Article 26 

Un représentant suppléant peut agir en qualité de représentant 
sur désignation du chef de la délégation intéressée. 

IV. - POUVOIRS 

Présentation des pourwirs 

Article 27 

Les pouvoirs des représentants et les noms des membres d’une 
délégation sont communiqués au Secrétaire général, si possible au 
moins une semaine avant l’ouverture de la session. Les pouvoirs doivent 
émaner soit du chef de I’Etat ou du chef du gouvernement, soit du 
ministre des affaires étrangères. 
Commission de ,*érific.ation des pouvoirs 

Article 28 

Une Commission de vérification des pouvoirs est nommée au début 
de chaque session. Elle comprend neuf membres, nommés par I’As- 
semblée généraje sur proposition du Président. La Commission élit 
elle-même son bureau. Elle examine les pouvoirs des représentants 
et fait immédiatement son rapport. 

Admission provisoire à une session 

Article 29 
Tout représentant à l’admission duquel un Membre a fait objection 

siège provisoirement avec les mêmes droits que les autres représentants 
jusqu’à ce que la Commission de vérification des pouvoirs ait présenté 
son rapport et que l’Assemblée générale ait statué. 

l2 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 9. par, 2). 
Voir annexe V, par. 44. 
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V. - PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENTS 

Article 30 

A l’ouverture de chaque session de l’Assemblée générale, le chef 
de la délégation à laquelle appartenait’ le Président de la session 
précédente assume la présidence jusqu’à ce que l’Assemblée ait élu 
le Président.de la session. 

Elwtions 

Article 31 “’ 

L’Assemblée générale élit un président et vingt et un vice- 
présidentsI qui restent en fonctions jusqu’à la clôture de la session 
à laquelle ils sont élus rs Les vice-présidents sont élus. après l’élection . 
des présidents des sept grandes commissions mentionnées à l’article 
98. de façon G assurer le caractère représentatif du Bureau. 

Présidrnl prrr inte’rim 

Article 32 [105] 

Si le Président estime nécessaire de s’absenter pendant une séance 
ou une partie de séance, il désigne un des vice-présidents pour le 
remplacer. 

Article 33 [105] 

Un vice-président agissant en qualité de président a les mêmes 
pouvoirs et les mêmes devoirs que le Président. 

r3 Voir introduction, par. 17, 18, 22 et 38. 
r4 Dans l’annexe à la résolution 33/138 du 19 décembre 1976, l’Assemblée générale a 

décidé ce qui suit : 
“1. Lors de l’élection du Président de l’Assemblée générale, il sera tenu 

compte de la nécessité de procéder, par roulement, à l’attribution de ce poste suivant 
une répartition géographique équitable entre les régions mentionnées aux paragra- 
phes 2 et 4 ci-dessous. 

“2. Les vingt et un vice-pkidents de l’Assemblée générale sont élus d’après 
les critères suivants, sous réserve du paragraphe 3 ci-dessous : 

“a) Six représentants d’Etats d’Afrique; 
“b) Cinq représentants d’Etats d’Asie; 
“c) Un représentant d’un Etat d’Europe orientale; 
“d) Trois représentants d’Etats d’Amérique latine; 
“e) Deux représentants d’Etats d’Europe occidentale ou d’autres Etats; 
“fi Cinq représentants des membres permanents du Conseil de sécurité. 
“3. Par suite de l’élection du Président de l’Assemblée générale, il est attribué 

toutefois une vice-présidence de moins à la région à laquelle appartient le président de 
l’Assemblée. 

“4. Les sept ptisidents des grandes commissions sont élus d’après les critères 
suivants : 

“a) Deux représentants d’Etats d’Afrique; 
“b) Un représentant d’un Etat d’Asie; 
“c) Un représentant d’un Etat d’Europe orientale; 
“4 Un représentant d’un Etat d’Amérique latine; 
“e) Un représentant d’un Etat d’Europe occidentale ou d’un autre Etat; 
“fi La septième présidence est atttibuée une année sur deux, par roulement, à un 

représentant des Etats mentionnés aux alinéas b et d ci-dessus.” 
r5 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 21, 2e phrase). 
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Remplacement du Président 
Article 34 [105] 

Si le Président se trouve dans l’impossibilité de s’acquitter de 
ses fonctions, un nouveau président est élu pour le reste de la durée 
du mandat. 
Pouvoirs généraux du Président 

h&lé 35 l6 [lM] 

Outrel’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d’autres 
dispositions du présent règlement, le Président prononce l’ouverture 
et la clôture de chaque séance plénière de la session, dtrtge les dtscus- 
sions en séance plenière, assure l’application du présent reglement. 
donne la parole, met les questions aux voix et proclame les décisions. 
Il statue sur les motions d’ordre et, sous réserve des dispositions du 
présent règlement, règle entièrement les débats à chaque séance et 
y assure le maintien de l’ordre. Le Président peut proposer à I’Assem- 
blée générale, au cours de la discussion d’une question, la limitation 
du temps de parole, la limitation du nombre d’interventions de chaque 
représentant, la clôture de la liste des orateurs ou la clôture des débats. 
Il peut également proposer la suspension ou l’ajournement de la%éance 
ou l’ajournement du débat sur la question en discussion. 

Article 36 l6 [107] 

Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure sous 
l’autorité de l’Assemblée générale. 
Le Président ne prend pas part aux votes 

Article 37 [104] 
Le Président, ou un vice-président agissant en qualité de président, 

ne prend pas part aux votes, méàs désigne un autre membre de 
sa délégation pour voter à sa place. 

Composition 

VI. - BUREAU 

Article 38 I7 

Le Bureau comprend le Président de l’Assemblée générale, qui le 
préside, les vingt et un vice-présidents et les présidents des septgrandes 
commissions. Tous les membres du Bureau appartiennent à des déléga- 
tions différentes et sont choisis de façon à assurer son caractère 
représentatif. Les présidents d’autres commissions au sein desquelles 
tous les Membres ont le droit d’être représentés et qui sont créées 
par l’Assemblée générale pour siéger au cours de la session ont le 
droit d’assister aux séances du Bureau et peuvent participer aux débats 
sans droit de vote. 

18 Voir introduction, par. 7; voir également annexe 1, par. 39, annexe IV, al. go 
annexe V, par. 39 et 67, annexe VI, par. 3, et annexe VIL Par. 7. 

17 Voir introduction, par. 7, 15, 17, 18, 22 et 38. 
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Remplaqanls 

Article 39 ‘” 
Si l’un des vice-présidents de l’Assemblée générale estime néces-’ 

saire de s’absenter pendant une séance du Bureau, il peut désigner 
un membre de sa délégation pour le remplacer. Lorsque le Président 
d’une grande commission s’absente, il désigne un des vice-présidents 
de la Commission pour le remplacer. Lorsqu’un vice-président d’une 
commission appartient à la même délégation qu’un autre membre du 
Bureau, il n’a pas le droit de vote. 

Article 4dI ly 
Au début de chaque session, le Bureau examine l’ordre du jour 

provisoire, en même temps que la liste supplémentaire de questions, 
et fait à l’Assemblée générale, sur chaque question proposée, des 
recommandations tendant à son inscription à l’ordre du jour, au rejet 
de la demande d’inscription ou à l’inscription de la question à l’ordre 
du jour provisoire d’une session ultérieure. II examine de même les 
demandes d’inscription de questions additionnelles à l’ordre du jour 
et fait des recommandations à leur sujet à l’Assemblée générale. En 
examinant les questions relatives à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale, le Bureau ne discute pas le fond d’une question, sauf dans 
la mesure où il s’agit de déterminer si le Bureau doit recommander 
l’inscription de la question à l’ordre du jour, le rejet de la demande 
d’inscription ou l’inscription de la question à l’ordre du jour provisoire 
d’une session ultérieure, et de déterminer la priorité à accorder à une 
question dont l’inscription à l’ordre du jour a &é recommandée. 

Article 41 l8 
Le Bureau fait des recommandations à l’Assemblée générale rela- 

tivement à la date de clôture de la session. Il aide le Président et 
l’Assemblée générale à élaborer l’ordre du jour de chaque séance 
plénière, à établir l’ordre de priorité des questions qtii y figurent et 
à coordonner les travaux de toutes les commissions de l’Assemblée. 
II assiste le Président dans la conduite générale des travaux de I’As- 
semblée générale qui relèvent de la compétence du Président. Toutefois, 
il ne prend de décision sur aucune question politique. 

Article 42 2o 

Le Bureau se réunit périodiquement, au cours de chaque session, 
pour examiner le progrès des travaux de l’Assemblée générale et de 
ses commissions et pour formuler des recommandations tendant à favo- 
riser ce progrès. Le Bureau se réunit également chaque fois que le 
Président le juge nécessaire ou à la demande d’un autre de ses membres. . 

l8 Voir introduction, par. 15, 17 et 30; voir également annexe V, par. 10. 
ID Voir introduction, par. 7; voir également annexe IV, al. f ,  annexe V, par. 11 

à 14, annexe VI, par. 1, et annexe VII, par, 4. 
*O Voir introduction, par. 7; voir également annexe 1, par. 20, annexe IV, al. f ,  

annexe V, par. 13 et 14, annexe VI, par. 2, et annexe VII, par. 4. 
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Participation de membres qui ont demandé l’inscription de questions 
à l’ordre du jour 

Article 43 

Tout membre de l’Assemblée générale qui n’est pas représenté 
au Bureau et qui a demandé l’inscription d’une question à l’ordre du 
jour a le droit d’assister à toute séance du Bureau au cours de laquelle 
sa demande est examinée et peut participer, sans droit de vote, au 
débat sur cette question. 
Révision de la forme des résolutions 

Article 44 

Le Bureau peut apporter des modifications de forme, mais non 
de fond, aux résolutions adoptées par l’Assemblée générale. Toutes 
ces madrfïcations font l’objet d’un rapport qui est soumis à l’Assemblée 
générale pour examen. 

VII. - SECRÉTARIAT 
Fonctions du Secrétaire général 

Article 45 
Le Secrétaire général agit en cette qualité à toutes les réunions 

de l’Assemblée générale*r, de ses commissions et de ses sous- 
commissions. Il peut désigner un membre du Secrétariat pour le 
remplacer à ces réunions. 

Article 46 

Le Secrétaire général fournit et dirige le personnel nécessaire à 
l’Assemblée générale et aux commissions et organes subsidiaires créés 
par elle. 
Fonctions du Secrétariat 

Article 47 

Le Secrétariat est chargé de recevoir, de traduire, d’imprimer et 
de distribuer les documents, rapports et résolutions de l’Assemblée 
générale, de ses commissions et de ses organes**; d’assurer I’inter- 
prétation des discours prononcés au cours des séances; de rédiger, 
d’imprimer et de distribuer les comptes rendus de la session*“; de 
garder et de conserver sous la forme qui convient les documents dans 
les archives de l’Assemblée générale; de distribuer tous les documents 
de l’Assemblée aux Membres de l’Organisation; et, d’une manière 
générale, d’exécuter toutes autres tâches que l’Assemblée peut lui 
confier. 
Rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’organisation 

Article 48 
Le Secrétaire général présente à l’Assemblée générale un rapport 

annuel et tous rapports supplémentaires utiles sur l’activité de I’Or- 
21 Article reposant directement sur une disposition de la Chane (Art. 98). 
*’ Voir annexe V, par. 107, et annexe VI, par. 25, 26 et 28 à 30. 
*TI Voir annexe V. par. 108. 
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ganisatiot?‘. Il communique le rapport annuel aux Membres de l’Or- 
ganisation quarante-cinq jours au moins avant l’ouverture de la session. 

Notification en \‘ertu de I’Article 12 de la Charte 

Article 49 2a 

Le !Secrétaire général, avec l’assentiment du Conseil de sécurité, 
porte à la connaissance de l’Assemblée générale, lors de chaque session, 
les affaires relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales 
dont s’occupe le Conseil de sécurité; il avise de même l’Assemblée générale 
ou, si l’Assemblée générale ne siège pas, les Membres de l’Organisation, 
dès que le Conseil de sécurité cesse de s’occuper desdites affaires. 

Règles concernant le Secrétariat 

Article 50 25 

L’Assemblée générale fixe les règles concernant le personnel du 
Secrétariat*” 

VIII. - LANGUES 
Langues officielles es langues de tra\*ail 

Article 51 *’ 
L’anglais, l’arabe, le chinois, l’espagnol, le français et le russe 

sont à la fois les langues officielles et les langues de travail de l’As- 
semblée générale, de ses rommissions et de ses sous-commissions. 

Interprétation 

Article 52 27 

Les discours prononcés dans l’une quelconque des six langues 
de l’Assemblée générale sont interprétés dans les cinq a.utres langues, 

Article 53 27 

Tout représentant peut prendre la parole dans une langue autre 
que les langues de l’Assemblée générale, Dans ce cas, il assure I’inter- 
prétation dans l’une des langues de l’Assemblée générale ou de la 
commission intéressée. Les interprètes du Secrétariat peuvent prendre 
pour base de leur-interprétation dans les autres langues de l’Assemblée 
générale ou de la commission intéressée celle qui aura été faite dans 
la première de ces langues. 

z4 Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 12, par. 2). 
2S Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 101, par. 1). 
IS Pour le Statut du personnel de l’organisation des Nations Unies, voir 

.ST/SGB/Staff Regulations/Rev.l6. 
w Voir introduction, par. 5, 27, 28, 34 et 40. 
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Langues à utiliser pour les comptes rendus in extenso et les comptes 
rendus analytiques 

Article 54 27 

Des comptes rendus in extenso ou des comptes rendus analytiques 
sont établis aussitôt que possible dans les langues de l’Assemblée 
générale. 

Langues à utilise? pour Ie Journal des Nations Unies 
Article 55 *’ 

Pendant les sessions de l’Assemblée générale, le Journul des 
Nations Unies est publié dans les langues de l’Assemblée. 
Langues à utiliser pour les résolutions et autres documents 

Article 56 27 

Toutes les résolutions et autres documents sont publiés dans les 
langues de l’Assemblée générale. 

Publications en langues autres que les langues de l’Assemblée générale 

Article 57 27 

Les documents de l’Assemblée générale, de ses commissions et 
de ses sous-commissions sont publiés, si l’Assemblée en décide ainsi, 
dans toute langue autre que celles de l’Assemblée ou de la commission 
intéressée. 

IX. - COMPTES RENDUS DES SÉANCES 
Comptes rendus et enregistrements sonores des séances 

Article 58 2u 

a) Le Secrétariat établit un compte rendu in extenso des séances 
de l’Assemblée générale et de la Commission des questions politiques 
et de sécurité (Première Commission), qui est soumis à ces organes 
après avoir reçu l’approbation de leur président. L’Assemblée générale 
décide de la forme des comptes rendus des séances des autres grandes 
commissions et, le cas échéant, des organes subsidiaires et des réunions 
et conférences spéciales. Aucun organe de l’Assemblée générale ne 
peut faire établir à la fois des comptes rendus in extenso et des comptes 
rendus analytiques. 

b) Des enregistrements sonores des séances de l’Assemblée 
générale et des grandes commissions sont établis par le Secrétariat. 
Il est également établi des enregistrements sonores des débats des 
organes subsidiaires et des réunions et conférences spéciales lorsque 
ceux-ci en décident ainsi. 

28 Voir introduction, par. 30; voir également annexe V, par. 108, et annexe VI, 
par. 21. 
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Résohttions 

Article 59 

Les résolutions adoptées par l’Assemblée générale sont com- 
muniquées par le Secrétaire général aux Membres de l’Organisation 
dans les quinze jours qui suivent la clôture de la session. 

X. -SÉANCES PUBLIQUES ET PRIVÉES DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE. DE SES COMMISSIONS ET DE SES SOUS- 
COMMISSIONS 

Principes génértrru 

Article 60 

Les séances de l’Assemblée générale et de ses grandes com- 
missions sont publiques, à moins que l’organe intéressé ne décide de 
se réunir en séance privée en raison de circonstances exceptionnelles. 
Les séances des autres commissions et sous-commissions sont égale- 
ment publiques, à moins que l’organe ihtéressé n’en décide autrement. 
Séances pril’ées 

Article 61 
L’Assemblée générale fait connaître lors d’une de ses prochaines 

séances publiques toutes les décisions prises en séance privée. A la 
fin de chaque séance privée des grandes commissiqns et des autres 
commissions et sdus-commissions, le Président peut faire publier un 
communiqué par I’interm,édiaire du Secrétaire général. 

XI. - MINUTE DE SILENCE CONSACRÉE À LA PRIÈRE 
OU À LA MÉDITATION 

Jn~~ifafion ri ohset-\-er une tninufe de siletwe pour 10 prière ou la 
médirurion 

Article 62 2y 

Immédiatement après l’ouverture de la première séance plénière 
et immédiatement avant la clôture de la dernière séance plénière de 
chaque session de l’Assemblée générale, le Président invite les 
représentants à observer une minute de silence consacrée à la prière 
ou à la méditation. 

XII. - SÉANCES PLÉNIÈRES 

CONDUITE DES DÉBATS 

Sessions c~.utrrtordittaires d’trrgence 

Article 63 X” 
Nonobstant les dispositions de tout autre article du présent règle- 

ment, et à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement, 
2g Voir introduction. par. 7. 
w Voir introducrion. par. 9. 
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l’Assemblée, lors d’une session extraordinaire d’urgence, se réunit 
en séance plénière seulement et procode directement à l’examen de 
la question proposée dans la demande de convocation de la session, 
sans renvoi préalable au Bureau ni à aucune autre commission; les 
chefs des délégations auxquelles appartenaient le Président et les vice- 
présidents de la session précédente sont respectivement Président et 
vice-présidents de la session extraordinaire d’urgence. 

Rapport du Secrétaire génértil 

Article 64 

L’Assemblée générale se prononce, sans renvoi- préalable au 
Bureau, sur les propositions tendant au renvoi sans discussion à l’une 
des grandes commissions d’une partie quelconque du rapport du 
Secrétaire général. 

Renvoi aux commissions 

Article 65 

L’Assemblée générale, à moins qu’elle n’en décide autrement. 
ne prend de décision définitive sur un point de son ordre du jour qu’après 
avoir reçu à son sujet le rapport d’une commission. 

Discussion des rapporrs des grandes commissions 
Article 66 3’ 

Le rapport d’une grande commission fait l’objet d’une discussion 
en séance plénière de l’Assemblée générale si le tiers au moins des 
membres présents et votants en séance plénière estiment cette discus- 
sion nécessaire. Les propositions à cet effet ne sont pas discutées, 
mais sont immédiatement mises aux voix. 

Quorum 

Article 67 n2 /108] 

Le Président peut déclarer. la séance ouverte et permettre le 
déroulement du débat lorsqu’un tiers au moins des membres de I’Assem- 
blée générale sont présents. La présence de la majorité des membres 
est requise pour la prise de toute décision. 

Discours 

Article 68 Rn [109] 

Aucun représentant ne peut prendre la parole à l’Assemblée 
générale sans avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du Président. 
Le Président donne la parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont 
demandée. Le Président peut rappeler à l’ordre un orateur dont IeS 
remarques n’ont pas trait au sujet en discussion. 

31 Voir introduction, par. 7; voir également annexe VI, par. 15. 
3y Voir introdktion, par. 30; voir également annexe IV, al. g, i, annexe V, par. 67, 

et annexe VII, par. 7. 
3a Voir annexe IV, al. g, ii, annexe V, par. 69 à 71, et annexe VI, par. 17. 
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Tour de priorité 

Article 69 [ll l] 
Un tour de priorité peut être accordé au Président et au Rapporteur 

d’une commission pour expliquer les conclusions de leur commission. 

Déclurations du Secrétrrriat 

Article 70 [112] 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désigné par 
lui comme son représentant. peut, à tout moment, faire des déclarations 
orales ou écrites à l’Assemblée générale sur toute question soumise 
à l’examen de l’Assemblée. 

Motions d’cydrr 

Article 71 Ra [Y 1131 
Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 

présenter une motion d’ordre et le Président statue immédiatement 
sur cette motion conformément au règlement. Tout représentant peut 
en appeler de la décision du Président. L’appel est immédiatement 
mis aux voix et, si elle n’est pas annulée par la majorité des membres 
présents et votants, la décision du Président est maintenue. Un 
représentant qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son inter- 
vention. traiter du fond de la question en discussion. 

Linlitrrtion dri temps de ptrrole 

Article 72 :‘: [114] 

L’.L\ssemblée générale peut limiter le temps de parole de chaque 
orateur et le nombre des interventions de chaque représentant sur 
une mème question. Avant qu’une décision n’intervienne, deux orateurs 
peuvent prendre la parole en faveur d’une proposition tendant à fixer 
de telles limites, et deux contre. Lorsque les débats sont limités et 
qu’un orateur dépasse le temps qui lui est alloué. le Président le rappelle 
immédiatement ti l’ordre. 

C’ltitrtw do Itr liste des onrtt~rrrs, droit de réporlse 

Article 73 na [115] 
Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la liste 

des orateurs et, avec l’assentiment de l’Assemblée générale, déclarer 
cette liste close. II peut cependant accorder le droit de réponse à un 
membre lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la liste des 
orateurs rend cette décision opportune, 

Ajorrrncruc~nt drc déhtrt 

Article 74 :” [I 161 
Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 

demander l’ajournement du débat sur la question en discussion. Outre 

“’ Voir Introduction. par. 7: voir également annexe V. par. 79. 
Is Voir introduction. par. 7 et XI. 
an Voir annexe V, par. 46. 09, 77 et 78, et annexe VI, par. 8 à 11. 
.‘Y Voir inlroducrion. par 7 



l’auteur de la motion, deux orateurs peuvent prendre la parole en faveur 
de l’ajournement, et deux contre, après quoi la motion est immédiate- 
ment mise aux voix. Le Président peut limiter la durée des interventions 
permises aux orateurs en vertu du présent article. 

Clôture du début 

Article 75 R7 [117] 

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du débat 
sur la question en discussion, même si d’autres représentants ont mani- 
festé le désir de prendre la parole. L’autorisation de prendre la parole 
au sujet de la clôture du débat n’est accordée qu’à deux orateurs opposés 
à la clôture, après quoi la motion est immédiatement mise aux voix. 
Si l’Assemblée génerale approuve la motion. le Président prononce 
la clôture du débat. Le Président peut limiter la durée des interventions 
permises aux orateurs en vertu du présent article, 

Suspension ou i2jorrrnrment dr lu séance 

Article 76 R7 [118] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 
demander la suspension ou l’ajournement de la séance. Les.motions 
en ce sens ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux 
voix. Le Président peut limiter la durée de l’intervention de l’orateur 
qui propose la suspension ou l’ajournement de la séance. 

Ordre des motions dr proc~édrrrr 

Article 77 [Il91 

Sous réserve des dispositions de l’article 7 1, les motions suivantes 
ont priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres pro- 
positions ou motions présentées : 

a) Suspension de la séance: 
h) Ajournement de la séance; 
c) Ajournement du débat sur la question en discussion: 
d) Clôture du débat sur la question en discussion. 

Article 78 :‘” [120] 

Les propositions et amendements sont normalement présentés par 
écrit au Secrétaire général, qui en assure la distribution aux délégations. 
En règle générale. aucune proposition n’est discutée ni mise ilux voix. 
à une séance de l’Assemblée générale, si le texte n’en a pas été distribué 
à toutes les délégations au plus tard la veille de la séance. Le Président 
peut cependant autoriser la discussion et l’examen d’amendements 
ou de motions de procédure. même si ces amendements et motion.4 
n’ont pas été distribués ou ne l’ont été que le jour même. 

‘I* Voir annexe V. par. 87 et XX 



Décisions sur la compétence 

Article 79 R7 [12B] 

SOUS réserve des dispositions de l’article 77, toute motion tendait 
à ce qu’il soit statué sur la compétence de l’Assemblée générale à 
adopter une proposition qui lui est présentée est mise aux voix avant 
le vote sur la proposition en cause. 

Retruit des motions 

Article 80 [122] 

Une motion qui n’a pas encore été mise aux voix peut, 23 tout 
moment, être retirée par son auteur, à condition qu’elle n’ait pas fait 
l’objet d’un amendement. Une motion qui est ainsi retirée peut être 
présentée à nouveau par tout membre. 

Nou\*e1 exumen des propositions 

Article 81 [123] 

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être 
examinée à nouveau au cours de la même session, sauf décision con- 
traire de l’Assemblée générale prise à la majorité des deux tiers des 
membres présents et votants. L’autorisation de prendre la parole à 
l’occasion d’une motion tendant à un nouvel examen n’est accordée 
qu’à deux orateurs opposés à la motion, après quoi elle est immédiate- 
ment mise aux voix, 

VOTE 

Droit de \wte 

Article 82 Xy 11241 

Chaque membre de l’Assemblée générale dispose d’une voix. 

Majorité des dru tiers 

Article 83 R9 

Les décisions de I’Assemblée générale sur les questions importantes 
sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents et votants. 
Sont considérées comme questions importantes : les recommandations 
relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales, l’élection 
des membres non permanents du Conseil de sécurité, l’élection des 
membres du Conseil économique et social, l’élection des membres du 
Conseil de tutelle conformément au paragraphe 1, c, de I’Article 86 de 
la Charte, l’admission de nouveaux Membres dans l’Organisation, la 
suspension des droits et privilèges de Membres, l’exclusion de Membres, 
les questions relatives au fonctionnement du régime de tutelle et les ques- 
tions budgétaires. 

“’ Ix\ ;irticle\ X2. X3 et X5 reproduiwnt les (roi\ paragraphes de I’Article 18 de 
I;I Charte. 
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Article 84 4o 

Les décisions de l’Assemblée générale sur les amendements à 
des propositions relatives à des questions importantes et sur tes parties 
de telles propositions mises aux voix par division sont prises à la majori- 
té des deux tiers des membres présents et votants. 

Majorité simple 
Article 85 n0 11251 

Les décisions de l’Assemblée générale sur des questions autres que 
celles prévues à l’article 83, y compris la détermination de nouvelles 
catégories de questions à trancher à la majcùité des deux tiers, sont 
prises à la majorité des membres présents et votants. 

Sens de l’expression “membres présents et votants” 

Article 86 [1263 

Aux fins du présent règlement, l’expression “membres présents 
et votants” s’entend des membres votant pour OU contre. Les membres 
qui s’abstiennent de voter sont considérés comme non votants. 
Mode de votation 

Article 87 41 11271 

a) L’Assemblée générale vote normalement à main levée ou par 
assis et levé, mais tout représentant peut demander le vote par appel 
nominal. L’appel est fait dans l’ordre alphabétique anglais des noms 
des membres en commençant par le membre dont le nom est tiré au 
sort par le Président. Dans le vote par appel nominal, on appelle chaque 
membre et un de ses représentants répond “oui”, “non” ou 
“abstention”. Les résultats du vote sont consignés au compte rendu, 
suivant l’ordre alphabétique anglais des noms des membres. 

b) Lorsque l’Assemblée générale vote à l’aide du dispositif 
mécanique? un vote non enregistré remplace un vote à main levée 
ou par assIs et levé, et un vote enregistré remplace un vote par appel 
nominal. Tout représentant peut demander un vote enregistré, Dans 
le cas d’un vote enregistré, il n’est pas procédé, à moins qu’un représen- 
tant n’en fasse la demande, à’l’appel des noms des membres; toutefois, 
les résultats du vote sont consignés au compte rendu de la même 
manière que les résultats d’un vote par appel nominal. 
Règles à observer pendant le vote 

Article 88 42 11281 
Lorsque le Président a annoncé que le vote commence, aucun 

représentant ne peut interrompre le vote. sauf pour présenter une 
motion d’ordre ayant trait à la manière dont s’effectue le vote, 
Le Président peut permettre aux membres de donner des explications 
sur leur vote, soit avant soit après le vote, sauf lorsque celui-ci 
a lieu au scrutin secret. Le Président peut limiter la durée de ces 

” Voir introduction. par. 10: voir également annexe III. article spécial F. 
il Voir introduction. par. 24: voir également annexe V. par. X4. 
42 Voir introduction, par. 7; voir également annexe V, par. 74 à 76, et annexe VI, 

par. 6, 7 et 11. 
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explications. Le Présidenr ne peut pas autoriser l’auteur d’une pro- 
position ou d’un amendement à expliquer son vote sur sa proposition 
ou sur son amendement. 

Division des propositions et des amendemcnrs 

Article 89 ,i3 J-1291 
Tout représentant peut demander que des parties d’une proposition 

ou d’un amendement soient mises aux voix séparément. S’il est fait 
objection à la demande de division, la motion de division est mise 
aux voix. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion 
de division n’est accordée qu’à deux orateurs pour et deux orateurs 
contre. Si la motion de division est acceptée, les parties de la proposition 
ou de l’amendement qui ont été adoptées sont ensuite mises aux voix 
en bloc, Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’un 
amendement ont été rejetées, la proposition ou l’amendement est con- 
sidéré comme rejeté dans son ensemble. 

Vole .sur les omc~ndetnehts 

Article 90 4” [138] 
Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amen. 

dement est mis aux voix en premier lieu. Lorsqu’une proposition fait 
l’objet de deux ou plusieurs amendements, l’Assemblée générale vote 
d’abord sur celui qui s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition 
primitive; elle vote ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, 
s’éloigne le plus de ladite proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce 
que tous les amendements aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque 
l’adoption d‘un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre 
amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix, Si un ou plusieurs 
amendements sont adoptés. l’Assemblée générale vote ensuite sur la 
proposition modifiée. Une motion est considérée comme un amende- 
ment à une proposition si elle comporte simplement une addition CU 
une suppression intéressant la proposition ou une modification portant 
sur une partie de ladite proposition. 

Vole .\ur Ics proposilions 

Article 91 [131] 
Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, 

l’Assemblée générale, à moins qu’elle n’en décide autrement, vote 
sur ces propositions selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées. 
Aprés chaque vote, l’Assemblée générale peut décider si elle votera 
ou non sur la proposition suivante. 

Article 92 [103] ,14 
Toutes les élections ont lieu au scrutin secret. Il n’est pas fait 

de présentation de candidatures. 
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Article 93 [132] 

Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul Membre 
et qu’aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité requise, 
il est procédé à un deuxième tour de scrutin, mais le vote ne porte 
plus que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre 
de voix. Si au deuxième tour il y  a partage égal des voix et si la 
majorité est requise, le Président décide entre les candidats en tirant 
au sort. Dans le cas où la majorité des deux tiers est requise, le scrutin 
continue jusqu’à ce qu’un des candidats recueille les deux tiers des 
suffrages exprimés; toutefois, après le troisième tour de scrutin non 
décisif, les membres ont le droit de voter pour toute personne ou 
Membre éligible. Si trois tours de scrutin libre ne donnent pas de 
résultat, les trois scrutins suivants ne portent plus que sur les deux 
candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix au troisième 
tour de scrutin libre; les trois scrutins suivants sont libres. et ainsi 
de suite jusqu’à ce qu’une personne ou un Membre soit élu. Les disposi- 
tions du présent article ne portent pas atteinte à l’application des arti- 
cles 143, 144, 146 et 148. 

Article 94 

Quand deux ou plusieurs postes doivent être pourvus par voie 
d’élection en même temps et dans les mêmes conditions. les candidats 
qui, au premier tour, obtiennent la majorité requise sont élus. Si le 
nombre de candidats obtenant cette majorité est inférieur au nombre 
des personnes ou des Membres à élire, il est procédé à d’autres tours 
de scrutin afin de pourvoir les postes encore vacants, le vote ne portant 
que sur les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages 
au scrutin précédent et qui ne doivent pas être en nombre supérieur 
au double de celui des postes restant à pourvoir; toutefois, après le 
troisième tour de scrutin non décisif,. les membres ont le droit de voter 
pour toute personne ou Membre éligrble. Si trois tours de scrutin libre 
ne donnent pas de résultat, les trois scrutins suivants ne portent plus 
que sur les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix 
au troisième tour de scrutin libre et qui ne doivent pas être en nombre 
supérieur au double de celui des postes restant à pourvoir: les trois 
scrutins suivants sont libres. et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les 
postes aient été pourvus. Les dispositions du présent article ne portent 
pas atteinte à l’application des articles 143. 144, 146 et 148. 

Partage égal des voix 

Article 95 [l33] 
En cas de partage égal des voix lors d’un vote dont I’ob.jet est 

autre qu’une élection, on procède a un deuxième vote au cours d’une 
séance suivante qui se tient quarante-huit heures au plus après le pre- 
mier vote, et l’ordre du jour mentionne expressément que la question 
dont il s’agit fera l’objet d’un second vote. S’il y  a encore partage 
égal des voix, la proposition est considérée comme rejetée. 



XIII. - COMMISSIONS 

CRÉATION. BUREAUX. ORGANISATION DES TRAVAUX 

Création de commissio~ls 

Article 96 

L’Assemblée générale peut créer les commissions qu’elle juge 
nécessaires à l’exercice de ses fonctions. 

Catégories de sujets 

ArticJe 97 45 

Les questions se rapportant à une même catégorie de sujets sont 
renvoyées à la commission ou aux commissions qui s’occupent de 
cette catégorie de sujets. Les commissions n’abordent pas de nouvelles 
questions de leur propre initiative. 
Grondes commissions 

Article 98 46 

Les grandes commissions de l’Assemblée générale sont les 
suivantes : 

U) Commission des questions politiques et de sécurité, y compris 
la réglementation des armements (Première Commission): 

h) Commission politique spéciale; 
(,) Commission économique et financière (Deuxième Commis- 

sion); 
d) Commission des questions sociales. humanitaires et culturelles 

(Troisième Commission); 
e) Commission de tutelle, y compris les territoires non autonomes 

(Quatrième Commission): 
,f) Commission des questions administratives et budgétaires (Cin- 

quième Commission); 
R) Commission juridique (Sixième Commission). 

Organisution des tral-aux 

Article 99 47 

CI) Toutes les grandes commissions tiennent, pendant la première 
semaine de la session, les élections prévues à l’article 103. 

h) Chacune des grandes commissions, eu égard à la date fixée 
par l’Assemblée générale, sur recommandation du Bureau. pour la 
clôture de la session, décide de l’ordre de priorité des questions qui 
lui sont renvoyées et tient les réunions nécessaires pour achever 
l’examen de ces questions. Elle adopte. au début de la session, un 
programme de travail indiquant. si possible, la date retenue comme 
objectif pour l’achèvement de ses travaux. les dates approximatives 

ra Voir annexe par. 1, 22 et 23, annexe II, par. 1, 19 et annexe 20, V, par. 25 à 28, 
annexe VI, par. 4, et annexe VII, par. 3. 

,‘O Voir introduction, par. 17 et 30; voir également annexe V, par. 29 à 38. 
47 Voir introduction, par. 7, 15 et 30; voir également annexe par. VI, 21 et 23. 
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de l’examen des questions et le nombre de séances à consacrer a 
chacune d’elles. 
Représentation des Membres 

Article 100 

Chaque Membre peut être représenté par une personne à chacune 
des grandes commissions, ainsi qu’à toute autre commtsston qui peut 
être créée et à laquelle tous les Membres ont le droit d:être representés. 
II peut aussi affecter à ces commissions des conseillers, conseillers 
techniques, experts ou personnes de catégorie analogue. 

Article 101 

Sur désignation du chef de la délégation intéressée, les conseillers, 
conseillers techniques, experts ou personnes de catégorie analogue 
peuvent agir en qualité de membres des commtssions. Toutefois, les 
personnes de cette catégorie ne peuvent etre.élues pres!dent, vice- 
président ou rapporteur de commisston ni siéger a I ,Assemblee génemle, 
a moins qu’elles n’aient été désignées comme representants suppleants. 
Sous-commissions 

Article 102 *’ 
Chaque commission peut créer des sous-commissions, qui élisent 

elles-mêmes leur bureau. 
Election des membres du bureau 

Article 103 *CJ [92] 

Chacune des grandes commissions élit un président, deux vice- 
présidents et un rapporteur. Les autres commissions élisent chacune 
un président, un ou plusieurs vice-présidents et un rapporteur. Le 
bureau est élu en tenant compte d’une répartition géographique équi- 
table, de l’expérience et de la compétence personnelle des candidats. 
Les élections ont lieu au scrutin secret, à moins que la commission 
n’en décide autrement dans le cas d’une élection à un poste ne faisant 
l’objet que d’une seule candidature. La présentation de chaque candida- 
ture donne lieu à l’intervention d’un seul orateur, après quoi la commts- 
sion procède immédiatement a l’élection. 
Le Président d’une grande commission ne prend pas purt uux votes 

Article 104 p73 

Le Président d’une grande commission ne prend pas part aux votes, 
mais un autre membre de sa délégation peut voter à sa place. 
Absence de membres-du bureau 

Article 105 5o [3X%4] 
Si le Président estime nécessaire de s’absenter pendant une séance 

ou une partie de séance, il désigne un des vice-présidents pour le 
remplacer. Un vice-président agissant en qualité de président a tes 

Is Voir annexe 1, par. 14, annexe II, par. 29, annexe IV, al. c, et annexe V, par. 66. 
1B Voir introduction, par. 30; voir également annexe V, par. 40 et 54 à 57, et 

annexe VI, par. 18 à 20. 
5o Voir introduction, par. 30. 
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mêmes pouvoirs et les mêmes devoirs que le Président. Si un membre 
du bureau d’une commission se trouve dans l’impossibilité de s’ac- 
quitter de ses fonctions, un nouveau membre est élu pour le reste 
de la durée du mandat. 
Fonctions du Président 

Article 106 51 [355 
Le Président prononce l’ouverture et la clôture de chaque séance 

de la commission, dirige les discussions, assure l’application du présent 
règlement. donne la parole, met les questions aux voix et proclame 
les décisions. II statue sur les motions d’ordre et, sous réserve des 
dispositions du présent règlement, règle entièrement les débats à chaque 
séance et y assure le maintien de l’ordre. Le Président peut proposer 
à la commission, au cours de la discussion d’une question, la limitation 
du temps de parole, la limitation du nombre d’interventions de chaque 
représentant, la clôture de la liste des orateurs ou la clôture des debats. 
II peut également proposer la suspension ou l’ajournement de la seance 
ou l’ajournement du débat sur la question en discusston. 

Article 107 51 [36] 

Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure sous 
l’autorité de la commission. 

Quorum 

CONDUITE DES DÉBATS 

Article 108 52 [67] 
Le Président peut déclarer la séance ouverte et permettre le dé- 

roulement du débat lorsqu’un quart au moins des membres de la com- 
mission sont présents. La présence de la majorité des membres est 
requise pour la prise de toute décision. 
Giscours 

Article 109 53’[68] 

Aucun représentant ne peut prendre la parole en commission sans 
avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du Président. Le Président 
donne la parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont demandée. Le 
Président peut rappeler à l’ordre un orateur dont les remarques n’ont 
pas trait au sujet en discussion. 
Félicitations 

Article 110 54 
Les félicitations adressées aux membres du bureau d’une grande 

commission ne sont présentées que par le Président de la session 
précédente - ou, en son absence, par un membre de sa 

61 Voir introduction, par. 7; voir également annexe 1, par. 39, annexe IV, ai. g, 
annexe V, par. 39 et 67, annexe VI, par. 3 et 22, et annexe VII, par. 6 et 7. 

hz Voir introduction, par. 7 et 30. 
yt Voir annexe IV, al. g, ii, annexe V, par. 69 à 71, et annexe VII, par. 6. 
s4 Voir introduction, par. 30. 
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délégation - après que tous les membres du bureau de ladite commis- 
sion ont été élus. 

Tour de priorité 
Article 111 [69] 

Un tour de priorité peut être accordé au Président et au Rapporteur 
d’une commission ou d’une sous-commission pour expliquer les conclu- 
sions de leur commission ou SOUS-commiSSiOtl. 

Déclarations du Secrétariat 
Article 112 [70] 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désigné par 
lui comme son representant, peut, à tout moment, faire des déclarations 
orales ou écrites à toute commission ou sous-commission sur toute 
question soumise à l’examen de cette commission ou sous-commission. 

Motions d’ordre 
Article 113 55 pl] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 
présenter une motion d’ordre et le Président statue immédiatement 
sur cette motion conformément au règlement. Tout représentant peut 
en appeler de la décision du Président. L’appel est immédiatement 
mis aux voix et, si elle n’est pas annulée par la majorité des membres 
présents et votants. la décision du Président est maintenue. Un repré- 
sentant qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son intervention, 
traiter du fond de la question en discussion. 

Limitation du temps dr parole 

Article 114 56 p2] 
La commission peut limiter le temps de parole de chaque orateur 

et le nombre des interventions de chaque représentant sur une même 
question, Avant qu’une décision n’intervienne, deux orateurs peuvent 
prendre la parole en faveur d’une proposition tendant à fixer de telles 
limites, et deux contre. Lorsque les débats sont limités et qu’un orateur 
dépasse le temps qui lui est alloué, le Président le rappelle immédiate- 
ment à l’ordre. 

CIOture de la liste des wwteutx, droit de répotwe 

Article 115 57’ p3] 

Au cours d’un débat. le Président peut donner lecture de la liste 
des orateurs et, avec l’assentiment de la commission, déclarer cette 
liste close. II peut cependant accorder le droit de réponse à un membre 
lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la liste des orateurs 
rend cette décision opportune. 

55 Voir introduction, par. 7; voir également annexe V, par. 79. 
as Voir introduction, 7 et par. 30. 
ST Voir annexe par. V, 69, 77 et 78, annexe VI, par. 8 à 10, et annexe VII, par. 6. 
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Ajournement duc débat 

Article 116 58 @4] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 
demander l’ajournement du débat sur la question en discussion. Outre 
l’auteur de la motion, deux orateurs peuvent prendre la parole en faveur 
de l’ajournement. et deux contre, après quoi la motion est immédiate- 
ment mise aux voix. Le Président peut limiter la durée des interventions 
permises aux orateurs en vertu du présent article. 

ClOtrrre dl1 début 

Article 117 58 p5] 
A tout moment, un représentant peut demander la clôture du dkbat 

sur la question en discussion, même si d’autres représentants ont ma- 
nifesté le désir de prendre la parote. L’autorisation de prendre la parole 
au sujet de la clôture du débat n’est accordée qu’àdeux orateurs opposés 
à la cIhure. après quoi la motion est immédiatement mise aux voix. 
Si la commission approuve la motion. le Président prononce la clôture 
du débat. Le Président peut limiter la durée des interventions permises 
aux orateurs en vertu du présent article. 

Suspension ou ajorrrnement de lu séance 

Article 118 58 p6] 
AU cours de la discussion d’une question, un représentant peut 

demander la suspension ou l’ajournement de la séance. Les motions 
en ce sens ne sont pas discutees. mais sont immédiatement mises aux 
voix. Le Président peut .limiter la durée de I’interveption de l’orateur 
qui propose la suspension ou l’ajournement de la.séance. 

Ordre des motions de procédure 

Article 119 1771 
Sous réserve des disp.ositions de l’article 113, les motions suivantes 

ont priorité. dans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres propo- 
sitions ou motions présentées : 

a) Suspension de la séance: 
b) Ajournement de la séance: 
c) Ajournement du débat sur la question en discussion; 
d) Clôture du débat sur la question en discussion. 

Propositions et amendements 

Article X20 w 1781 

Les propositions et amendements sont normalemen{ présentés par 
écrit au Secrétaire général, qui en assure la distribution aux délégations. 
En règle générale, aucune proposition n’est discutée ni mise aux voix, 
B une séance de la commission, si le texte n’en a pas été distribué 
à toutes les délégations au plus tard la veille de la séance. Le Président 
peut cependant autoriser la discussion et l’examen d’amendements 

5a Voir introduction, par. 7. 
sa Voir annexe V, par. 87 et 88. 
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ou de motions de procédure, même si ces amendements et motions 
n’ont pas été distribués ou ne l’ont été que le Jour meme. 

Décisions sur la compétence 

Article 121 6o /‘79] 
Sous réserve des dispositions de l’article 119, toute motion tendant 

à ce qu’il soit statué sur la compétence de I’Assepblée g$5ale ou 
de la commission à adopter une proposition qui hn est presentée est 
mise aux voix avant le vote sur la proposition en cause. 

Retrait des motions 

Article 122 /BO] 

Une motion qui n’a pas encore été mise aux voix peut, à tout 
moment, être retirée par son auteur, à condition qu’elle n’ait pas fait 
l’objet d’un amendement. Une motion qui est ainsi retirée peut être 
présentée a nouveau par tout membre. 
Nouvel examen des propositions 

Article 123 pH] 
Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être 

examinée à nouveau au cours de la même session, sauf décision con- 
traire de la commission prise à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants. L’autorisation de prendre la parole à l’occasion 
d’une motion tendant à un nouvel examen n’est accordée qu’à deux 
orateurs opposés à la motion, après quoi elle est immédiatement mise 
aux voix. 

VOTE 
Droit de vote 

Article 124 /?82] 
Chaque membre d’une commission dispose d’une voix. 

Majorité requise 

Article 12s [85] 

Les décisions des commissions sont prises à la majorité des’ 
membres présents et votants. 

Sens de l’expression “membres présents et votunts” 

Article 126 11861 
Aux fins du présent règlement. l’expression “membres présents 

et votants” s’entend des membres votants pourou contre. Les membrei 
qui s’abstiennent de voter sont considérés comme non votants. 
Mode de votation 

Article 127 61 [87] 
a) La commission vote normalement à- main levée ou par assis 

et levé, mais tout représentant peut demander le vote par appel nominal. 
Bo Voir annexe V, par. 96. 
6’ Voir introduction, par. 24; voir également annexe V, par. &1. 
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L’appel es! fait dans l’ordre alphabétique anglais des noms des 
membres, en commençant par le membre dont le nom est tiré au sort 
par le Président. Dans le vote par appel nominal, on appelle chaque 
membre et son représentant répond “oui”, “non” ou “abstention”. 
Les résultats du vote sont consignés au compte rendu, suivant l’ordre 
alphabétique anglais des noms des membres. 

h) Lorsque la commission vote à l’aide du dispositif mécariique, 
un vote non enregistré remplace un vote à main levée ou par assw 
et levé, et un vote enregistré remplace un vote par appel nominal. 
Tout représentant peut demander un vote enregistré. Dans le cas d’un 
vote enregistré. il n’est pas procédé, à moins qu’un représentant n’en 
fasse la demande, à l’appel des noms des membres; toutefois, les résul- 
tats du vote sont consignés au compte rendu de la même manière 
que les résultats d’un vote par appel nominal. 

RègIe.s ù ohserr~er pendant le vote 

Article 128 62 FS] 
Lorsque le Président a annoncé que le vote commence, aucun 

représentant ne peut interrompre le vote, sauf pour présenter une 
motion d’ordre ayant trait à. la manière dont s’effectue le vote. 
Le Président peut permettre aux membres de donner des explications 
sur leur vote, soit avab:t soit après le vote, sauf lorsque celui-ci 
a lieu au scrutin secret. Le Président peut limiter la durée de ces 
explications. Le Président ne peut pas autoriser l’auteur d’une pro- 
position ou d’un amendement à expliquer son vote sur sa proposition 
ou sur son amendement. 

Di\~ision des propositions et des amendements 

Article 129 63 /89] 
Tout représentant peut demander que des parties d’une proposition 

ou d’un amendement soient mises aux voix séparément. S’il est fait 
objection à la demande de division, la motion de division est mise 
aux voix. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion 
de division n’est accordée qu’à deux orateurs pour et deux orateurs 
contre. Si la motion de division est acceptée, les parties de la.proposition 
ou de l’amendement qui ont été adoptées sont ensuite mises aux voix 
en bloc. Si toutes les parties du dispositif d’une proposition ou d’un 
amendement ont été rejetées. la proposition ou l’amendement est con- 
sidéré comme rejeté dans son ensemble. 

Vorr sur les umendements 

Article X30 63 [90] 
Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, I’amen- 

dement est mis aux voix en premier lieu. Lorsqu’une proposition fait 
l’objet de deux ou plusieurs amendements, la commission vote d’abord 
sur celui qui s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition primitive; 
elle vote ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le 

62 Voir introduction, par. 7; voir également annexe V, par. 74 à 76; et annexe VI, 
par. 6 et 7. 

aa Voir introduction, par. 7. 
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plus de ladite proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les 
amendements aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque l’adoption 
d’un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre amende- 
ment, ce dernier n’est pas mis aux voix. Si un OU plusieurs amendements 
sont adoptés, la commission vote ensuite sur la proposmon modifiée. 
Une motion est considérée comme un amendement à une proposition 
si elle comporte simplement une addition ou une suppression intéressant 
Ia proposition ou une modification portant sur une partie de ladite 
proposition. 
Vote sur les propositions 

Article 131 pl] 

Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, 
la commission, à moins qu’elle n’en décide autrement, vote sur ces 
propositions selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées. Après 
chaque vote, la commission peut décider si elle votera ou non sur 
la proposition suivante. 
Elections 

Article 132 [93] 

Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul Membre 
et qu’aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité requise, 
il est procédé à un second tour de scrutin, mais le vote ne porte plus 
que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. 
Si au second tour il y a partage égal des voix et si la majorité est 
requise,, le Président décide entre les candidats en tirant au sort. 
Partage égal des voix 

Article 133 [95] 

En cas de partage égal des voix lors d’un vote dont l’objet est 
autre qu’une élection, la proposition est considérée comme rejetée. 

XIV. - ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 
À L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Demandes d’admission 
Article 134 &4 

Tout Etat qui désire devenir Membre de l’organisation des Nations 
Unies adresse une demande au Secrétaire général. Cette demande doit 
contenir une déclaration, faite dans un instrument formel, par laquelle 
ledit Etat accepte les obligations de la Charte. 
Notification des demandes d’admission 

Article 135 64 

Le Secrétaire général adresse, à titre d’information, une copie 
de Iademande àl’Assemblée générale ou, si celle-ci n’est pas en session, 
aux Membres de l’organisation. 

64 Voir introduction, par. 4. 
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Examen des demandes d’admission et décision à leur sujet 
Article 136 

Si le Conseil de sécurité recommande l’admission de 1’Etat qui 
fait la demande, l’Assemblée générale examine si le candidat est un 
Etat pacifique et s’il est capable de remplir les obligations de la Charte 
et disposé à le faire; elle décide, à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants, de la suite à donner à la demande. 

Article 137 G4 

Si le Conseil de sécurité ne recommande pas l’admission de 1’Etat 
qui fait la demande, ou remet à plus tard l’examen de la demande, 
l’Assemblée générale peut, après examen approfondi du rapport spécial 
du Conseil de sécurité, renvoyer la demande au Conseil, accompagnée 
du compte rendu complet des débats de l’Assemblée, afin que le Conseil 
procède à un nouvel examen et formule une recommandation ou éta- 
blisse un rapport. 
Notification de la décision et date effective d’admission 

Article 138 64 

Le Secrétaire général communique la décision de l’Assemblée 
générale à I’Etat intéressé. S’il est fait droit à la demande, l’admission 
de I’Etat intéressé prend effet à la date à laquelle l’Assemblée générale 
prend sa décision sur ladite demande. 

xv. - ÊLECTIONS AUX ORGANES PRINCIPAUX 

Mandats 
Article 139 

Sauf exception prévue à l’article 147, le mandat des membres 
des conseils entre en vigueur le Ier janvier qui suit leur élection par 
l’Assemblée générale et prend fin le 31 décembre qui suit l’élection 
de leurs successeurs. 

Elections partielle.~ 
Article 140 

Si un membre cesse d’appartenir à un conseil avant l’expiration 
de son mandat, il est pourvu à son remplacement pour la durée restant 
à courir de son mandat au moyen d’une élection partielle qui a lieu 
séparément à la session suivante de l’Assemblée générale. 

Nomination du Secrétuire général 
Article 141 

Lorsque le Conseil de sécurité a transmis sa recommandation sur 
la nomination du Secrétaire général, l’Assemblée générale examine 
cette, recommandation et se prononce à son sujet au scrutin secret, 
en seance privée. 
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CONSEIL DE S&URIT~~ 

Elections annuelles 
Article 142 85 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée 
générale élit cinq membres non permanents du Conseil de sécurité 
pour une période de deux anP. 
Conditions requises 

Article 143 13’ 
En élisant les membres non permanents du Conseil de sécurité, 

l’Assemblée générale, conformément au paragraphe l de I’Article 23 
de la Charte, tient spécialement compte, en premier lieu, de la contribu- 
tion des Membres de l’Organisation au maintien de la paix et de la 
s&~rité internationales et aux autres fins de l’organisation, et aussi 
d’une répartition géographique équitablee6. 
Rééligibilité 

Article 144 68 

Les membre sortants du Conseil de sécurité ne sont pas immédiate- 

CONSEIL WONOMIQUE ET SOCIAL 

Elections annuelles 
Article 145 6g 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée 
générale élit dix-huit membres du Conseil économique et social pour 
une période de trois ans’O. 

sa Article reposant directement sur une disposition de la Charte [Art. 21, par. 2, 
tel qu’il a été modifié par la résolution 1991 A (XVIII) de l’Assemblée générale]. Voir 
introduction, par. 23. 

w Par le paragraphe 3 de sa résolution 1991 A (XVIII) du 17 décembre 1963, I’As- 
semblée générale a déci- que “les dix membres non permanents du Conseil de sicmité 
seront élus d’après les criténs suivants : 

“a) Cinq membres élus parmi les Etats d’Afrique et d’Asie: 
“6) Un membre élu parmi les Etats d’Europe orienrak: 
“c) Deux membres tlus parmi les Etats d’Amérique latine; 
“d)Deux membres élus parmi les Etals d’Europe occidentale et autres Etats” 
(L7 Article reposant directement sur une disposition de ia Charte (Art. 23, par. 1). 
w Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 23, par. 2, 

dernière phrase). 
* Artick reposant directement sur une disposition de la Charte [Art. 61, par. 2, 

tel qu’il a été modifié par la résolution 2847 (XXVI) de l’Assemblée générale]. Voir 
introduction. par. 23 et-32. 

1o Par le paragraphe 4 de sa résolution 2.847 (XXVI) du 20 décembre 1971, I’As- 
semUée ginémk a d&idé que “les membres du Conseil Cconomique et social seront 
élus selon la ripartition suivante : 

y;\ ~~r=m~+g~~g ~~~~~~ip+wc: 

“c) Dix membres parmi les Etats d’Amérique latine: 
“4 Treize membres parmi les Etats d’Europe occidentale et autres Etats; 
‘C) Six membres parmi les Etats socialisées d’Europe otienlale” 
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Rééligibilité 

Article 146 71 

Les membres sortants du Conseil économique et socisl sont 
immédiatement rééligibles. 

CONSEIL DE TUTELLE 

Circonstances appelant des élections 

Article 147 
Quand, par suite de l’approbation d’un accord de tutelle, un 

Membre de l’organisation devient l’Autorité chargée de l’adminis- 
tration d’un terrkoire sous tutelle, conformément à I’Article 83 ou 
à I’Article 85 de la Charte, l’Assemblée générale procède à l’élection 
ou aux élections au Conseil de tutelle qui peuvent être nécessaires 
conformément à 1’ Article 86 de la Charte. Le Membre ou les Membres 
ainsi élus au cours d’une session ordinaire entrent en fonctions dès 
leur élection et leur mandat prend fin conformément aux dispositions 
de l’article 139 du règlement intérieur comme s’il était entré en vigueur 
le ter janvier suivant leur élection. 

Mandat et rééligibilité 
Article 148 72 

Les membres du.Conseil de tutelle qui n’administrent pas de ter- 
ritoire sous tutelle sont élus pour une période de trois ans; ils sont 
immédiatement rééligibles. 

Sièges vacants 
Article 149 

A chaque session, l’Assemblée générale, conformément à I’Ar- 
ticle 86 de la Charte, élit des membres pour pourvoir les sièges qui 
peuvent être vacants. 

COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

Mode d’élection 
Article 150 

L’élection des membres de la Cour internationale de Justice a 
lieu conformément au Statut de la Cour. 

Article 151 

Toute séance de l’Assemblée générale tenue, conformément au 
Statut de la Cour internationale de Justice, pour procéder à l’élection 
de membres de la Cour se poursuit jusqu’à ce que la majorité absolue 
des voix soit allée, en un ou plusieurs tours de scrutin, à autant de 
candidats qu’il est nécessaire pour que tous les sièges vacants soient 
pourvus. 

” Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 61, par. 2, 
dernière phrase). 

‘* Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 86, par. 1, c). 
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XVI. - QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGBTAIRES 

DISPOSITIONS GBt&RALEs 

Règlement relatf à la gestion financière 
Article 152 

L’Assemblée générale arrête le règlement relatif à la gestion finan- 
cière de l’Organisation73, 
incidences financières des résolutions 

Article 153 74 
Aucune commission ne recommande à l’Assemblée générale, pour 

approbation, de résolution impliquant des dépenses sans que cette 
resolution soit accompagnée d’une prévision des dépenses établie par 
le Secrétaire général. L’Assemblée générale ne vote aucune résolution 
dont le Secrétaire général prévoit qu’elle entraînera des dépenses tant 
que la Commission des questions administratives et budgétaires (Cin- 
quième Commission) n’a pas eu la possibilité d’indiquer les incidences 
de la proposition sur les prévisions budgétaires de l’Organisation. 

Article 154 74 
Le Secrétaire général tient toutes les commissions au courant des 

prévisions détaillées des frais qu’entraînent les résolutions dont les 
commissions recommandent l’approbation par l’Assemblée générale. 

COMIT~~CONSULTATIFPOURLESQUESTIONSADMINISTRATIVES 
ET BUDCi&TAIRES 

Nomination 
Article 155 75 

L’Assemblée générale nomme un Comité consultatif pour les ques- 
tions administratives et budgétaires comprenant seize membres, dont 
trois au moins sont des experts financiers d’une compétence reconnue. 
Composition 

Article 156 76 
Les membres du Comité consultatif pour les questions administrati- 

ves et budgétaires, tous de nationalité différente, sont choisis de façon à 
assurer une large représentation géographique et en tenant compte de 
leurs titres et de leur expérience personnels; la durée de leur mandat est 
de trois ans, correspondant à trois années civiles. Les membres se reti- 
rent par roulement et peuvent être nommés à nouveau. Les trois experts 
financiers ne doivent pas se retirer en même temps. L’Assemblée géné- 
rale nomme les membres du Comité consultatif au cours de la session 

‘$ Pour le Règlement financier de l’organisation des Nations Unies, voir ST/SGB/ 
Financial Rules/ l/Rev.3, 

‘4 Voir annexe V, par. 97 et 98, et annexe VI, par. 12 et 13. 
75 Voir introduction, par. 19, 31 et 36. 
76 Voir introduction, par. 19 et 36. 
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ordinaire précédant immédiatement l’expiration du mandat des mem- 
bres OU, si des sièges deviennent vacants, ati cours de la session sui- 
vante. 
Foncti«n.s 

Article 157 ” 
Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgé- 

taires est chargé de soumettre le budget-programme de l’Organisation à 
un examen technique et d’assister la Commission des questions admi- 
nistratives et budgétaires (Cinquième Commission). Au dkbut de cha- 
que session ordinaire au cours de laquelle le projet de budget- 
programme pour l’exercice biennal suivant doit être examiné, il soumet 
à l’Assemblée générale un rapport détaillé sur le projet de .budget- 
programme pour ledit exercice biennal. Il présente également, aux dates 
spécifiées dans les dispositions pertinentes du règlement financier et des 
règles de gestion financière de l’Organisation des Nations Unies’*, un 
rapport sur les comptes de l’Organisation et de toutes les entités de l’Or- 
ganisation pour lesquelles le Secrétaire général exerce une responsabi- 
lité administrative. Il examine, au nom de l’Assemblée générale, les 
budgets administratifs des institutions spécialisées et les propositions 
relatives aux arrangements financiers et budgétaires à conclure avec ces 
institutions. Il remplit toutes autres fonctions qui peuvent lui être assi- 
gnées aux termes du règlement financier de l’Organisation. 

Composition 

COMITE DES CONTRIBUTIONS 

Article 158 ‘O 

L’Assemblée générale nomme un Comité des contributions, qui 
est un comitk techn’ique comprenant dix-huit mémbres. 

Article 159 *O 
Les membres du Comité des contributions, tous de nationalité 

différente. sont choisis de façon ‘à assurer une large représentation 
géographique et en tenant compte de leurs titres et de leur expérience 
personnels; la durée de leur mandat est de trois ans, correspondant 
a trois années civiles. Les membres se retirent par roulement et peuvent 
être nommés à nouveau. L’Assemblée générale nomme les membres du 
Comité des contributions au cours de la session ordinaire précédant 
immédiatement l’expiration du mandat des membres ou, si des sièges 
deviennent vacants, au cours de la session suivante. 

Fotwrions 
Article 160 

Le Comité des contributions conseille l‘Assemblée générale au 
sujet de la répartition, visée au paragraphe 7 de 1’ Article 17 de la Charte, 

” Voir introduction, par. 36. 
” ST/SGB/Financial Rules/l/Rev.3. 
70 Voir introduction, par. 26, 33 et 35. 
*O Voir introduction, par. 37. 

33 



des dépenses de l’organisation entre les Membres, approximativemént 
d’après leur capacité de paiement. Le barème des quotes-parts. une 
fois fixé par l’Assemblée générale. ne fera pas l’objet d’une révision 
générale pendant au moins trois ans. à moins qu’il ne devienne évident 
que des changements considérdbles sont intervenus dans la capacité 
de paiement relative des Etats. Le Comité conseille également 1’ As- 
semblée générale au sujet de la quote-part des dépenses ue doivent 
ossumer les nouveaux Membres, des demandes de modl tcation des -2 
quotes-parts formulées par les Membres, ainsi que des mesures à pren- 
dre en ce qui concerne I dpplication de I’Article 19 de la Charte. 

XVII. - ORGANES SUBSIDIAIRES DE L’ASSEMBLfiE 
GÉNkRALE 

Créution ei règlement intérieur 
Article 161 *’ 

L’Assemblée générale peut créer les organes subsidiaires. qu’elle 
juge nécessaires à l’exercice de ses fonctions *2. Les articles relatifs à 
la procédure des commissions de l’Assemblée générale, ainsi que les 
articles 45 et 60, sont applicables à la procédure de tout organe subsi- 
diaire, à moins que l’Assemblée ou l’organe subsidiaire n’en décide 
autrement. ’ 

XVIII. - INTERPRÉTATION ET AMENDEMENTS 
Ruhriyrres en ituliyur 

Article 162 

Aux tins de l’interprétation des présents articles, il ne sera pas 
tenu compte des rubriques en italique, qui ont été insérées à titre 
purement indicatif. 

Moddités d’crmrndrment 
Article 163 89 

Le présent règlement peut être amendé pardécisionde l’Assemblée 
générale, prise à la majorité des membres présents et votants, après 
rapport d’une commission sur l’amendement proposi. 

R1 Voir annexe VII, par. 11. 
82 Cette phrase reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 22). 
83 Voir annexe II, par. 1, c. 
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ANNEXE 1 a 

Recommandations et suggestions formulées par la Commission spéciale des méthodes 
et des procédures de I’Asrmbl& génirrak et approuvées par l’Assemblé& 

EXAMEN PAR I:ASSEMBI.EE ~rEN~K4l.t IX WNWN’I IONS INTEHN4 rl0N~l.E~ NE<iWII%.S AI: 
COURS DR ‘C.ONFf!REN(.ES OlI SON’I’ HEPHIkSENT6S 1.F.S (;OI’VFHNEMENTS I>I! IOUS 
LES ETATS MEM~ES 

13. La Commission spdciaie a constaté que dans le passé certaines des grandes 
commissions de l’Assemblée générale ont consacré un nombre particulièrement élevé 
de séances à un examen détaillé, article par article, de textes de conventions inter- 
nationales. II en a même été ainsi lorsque le texte d’une convention avait été préparé 
par une conférence internationale ou étaient représentés IOUS les Etats Membres. II 
a été indiqué a cet égard que l’expérience acquise montrait qu’une grande commission 
n’était pas particulièrement qualifiée. en raison même du nombre de ses membres, pour 
rédiger des conventions et que. étant chargée de l’étude défaillée de conventions. elle 
n’avait souvent pas le temps de lraiter d’une maniere satisfaisante d’autres questions 
dont l’examen lui incombait. 

La Commission spéciale reconnait la valeur du parrainage des conventions par 
l’Assemblée générale. Elle croit que I’aurorité de l’Assemblée générale et le retentisae- 
ment que ses débats provoquent dans l’opinion publique doivent être dans bien des 
cas utilisés pour le plus grand bien de la collabordlion internationale. C’est pourquoi 
elle désire que l’Assemblée générale garde toute la liberté d’action nécessaire. 

Elle se contente donc de recommander que. lorsque des conventions ont été négociées 
au cours de conférences internationales auxquelles tous les Membres de l’Organisation 
des Nations Unies ont été invités H participer et auxquelles ceux-ci ont été représentés. 
non pas seulement par des experts agissant à titre personnel, mais par des représentants 
gouvernementaux, et sont par la suite présentée5 a l’examen de l’Assemblée génkale, 
celle-ci n’entreprenne pas un nouvel examen détaillé, mais se contente d’en délibérer 
d’une maniére générale et d’exprimer son opinion d’ensemble sur les instruments qui 
lui sont soumis, L’Assemblée générale. à la suite d’un débat de, cetle nalure. peut 
éventuellement faire siennes les conclusions auxquelles les conférences on1 abouti et 
recommander aux Membres d’accepter ou de ratifier les conventions qui ont résulté 
de leurs travaux. 

GI Par la résolution 362 (IV) du 22 octobre 1949. I’Axsemhlée génémle a approuvé 
diverses recommandations et suggestions formulées par la Commission Fpéciale des 
méthodes et des procédures de l’Assemblée générale. qu’elle avuit conslimée par la 
résolution 271 (III) du 29 avril 1949. L’Assemblée a estimé que ces recommandaIions 
et suggestions méritaient “d’élre prises en considérdlion par l’Assemblée générale et 
ses commissions” et a prie le Secrétaire généml “de préparer un dtiçument ou leSdites 
recommandations et wggesrions soient présentées sous une forme qui soit d’un uwge 
commode pour le Bureau et les-délégafiuns des Etats Membres ti l’Assemblée génémle”. 
Conformément i celle demande. If3 recomm;indaIions et suggestions de la Commis~iun 
Spéciale. telles qu’elles figurenI dan\ l’annexe II de la résolution 332 1 IV). wn1 reproduite\ 
dans la présenté annexe; 

h Les numéros de parugmphes désignenr les pdr;cgriîphes du rappon de I;I Commis- 
sion spéciale. On trouvera le Iexie complet dudil rapport dans les /)f~c~~~~trcwf.~ c!~ïic~k/.r 

tle /‘A.~~c,tt~hlCc, ,yc;~~c;rctl<~. yrtrr/rii~mc .~ct\itw. .Srr~~plr’~rrc~trr 11~ I? tAl937l. I.cS wu+lilres 
e1 notes de ha\ de page insér& par le Sccrêt;tri;II wn1 de+IinéS il Lwilileï la cunst~l1iIliot~ 
de\ documents de référence. 



Il pourrait notamment en étre ainsi des conventions qui seraient soumises à I’As- 
semblée générale à la suite de conférences de tous les Etats Membres convoquées 

par le Conseil économique et social. en vertu’du paragmphe 4 de I’Article 62 de la 
Charte. 

ExAMtN PAH I.‘.bSEMBI.EE GWEKAI.E I>F. C’ONVKNTIONS INTEKN 4 Il0NAI.F.S MISES AU POINT 
PAK 11~s F.XI+,KI’S ou AC COUKS DE I’ONI+.KENCES AUXQL;EI.I.ES LES ETATS MEMBRES 

pli PARTICIPENT PAS 7’OliS - RCDAC’TION DE TFXTEs DE NATURE JUKIDIQUF! 

14. D’autre part, lorsqu’il est proposé à l’Assemblée générale d’examiner des con- 
ventions dont le travail préparatoire a été confié à des groupes d’experts n’agissant 
pas comme représentants gouvernementaux ou àdesconférences auxquelles les Membres 
de l’organisation des Nations Unies n’auraient pas tous été invités à participer, il y 
aurait lieu pour le Bureau et l’Assemblée générale d’examiner si une de ses grandes 
commissions. notainment la Commission juridique, disposé du temps nécessaire pendant 
la session pour un examen approfondi de ces conventions ou s’il est possible de créer 
une commission spéciale chargée de cet examen au cours de la session. 

Dans la négative, la Commission spéciale recommande que l’Assemblée générale 
décide, apr& ou sans débat général sur les principes fondamentaux de la convention 
à élaborer. qu’un comité spécial chargé de se réunir entre les sessions soit.créé. L’As- 
semblée générale pourrait encore décider de convoquer entre deux de ses sessions une 
conférence de plénipotentiaires aux fins d’étude. de négociation. de rédaction et, éven- 
tuellement, de signature de la convention. La conférence de plénipotentiaires pourrait 
recevoir manda1 de l’Assemblée générale de transmettre directement les instruments 
aux gouvernements pour acceptation ou ratitication. Dans ce cas encore, l’Assemblée 
générale pourrtit. au cours d’une session ultérieure. exprimer son opinion sous une 
forme générale sur la convention résultant de la conférence et‘recommander aux Membres 
de l’accepter ou de la ratifier. 

En ce qui concerne la rédaction de textes de naturejuridique. la Commission spéciale 
recommande ~OUI particulièrement que l’on recoure autant que possible à des comités 
de rédaction de composition réduite. 

20. La Commission spéciale tient ii mentionner qu’afin que des réunions plus 
fréquentesdu Bureau ne refardent pas les travaux de l’Assemblée plénière ou des commis- 
sion\ il est souhaitable que le Bureau puisse se réunir. s’il est nécessaire. en même 
temph que l’Assemblée plénière ou les grandes commissions. (Dans ce cas. un des 
vice-présidents pourrait remplacer le Président en réunion plénière et les vice-présidents 
des grandes commissions pourraient remplacer les présidents aux réunions de celles-ci.) 

La Commission spéciale estime également qu’afin de gagner du temps au début 
de la session certaines des grandes commissions ne devraient pas attendre la fin du 
déhat généml pour entamer leurs travaux. 

RI’IJW 1 II ION I)l S I’OIN IY 111: I ‘OKI,KI~ l),’ JOI’K 1 N IKh l t.5 (oK4\llFS (‘OMMISSIONS 

22. Dan5 le passé. ccrtaiies des grande\ commi>Gons ont été chargées plus que 
d‘autre9 de\ que!Jioni qui exigeaient un examen prolongé. II en a été notamment ainsi 
de la Première Commikon. La C’ommikm spéciale a noté pourtant que le principe 
de l’article HF’ du règlement intérieur. wivant lequel “lez question\ se rapportant à 
une même catégorie de rujeth sont renvoyée! il Iü commiihion ou aux commissions 
qui \‘occupent de cette catégorie”. a buhi des exception\ au cour\ de la troisiéme 
besxion de 1’ Assemhke générale. 

c Article 97 du prknt rkylement inttirlrur. 
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La Commission spéciale estime qu’un caractère moins rigide pourrait être donné 
à la répartition de questions entre les commissions et que les questions qui peuvent 
être considérées comme relevant de la compétence de deux ou de plus de deux commis- 
sions devraient être de préférence renvoyées à la commission dont l’ordre du jour est 
le moins chargé. 

EXAMEN EN SEAN(.~: PLENIERS. SANS RENVOI PREAI.AMI.E A UNF GRANW COMMISSION. 

Ilif l)U~STlONS INSCRI rf-3 4 L’ORDRE DU JOUK 

23. Un autre moyen d:‘alléger la tache d’une grande commission quelconque serait 
de procéder directement en séance plénière, sans renvoi préalable à une commission. 

à l’examen de certaines questions qui relèvent du mandat de la grande commission 

intéressée. Cette méthode aurait, en outre. le grand avantage de réduire dans une 
mesure sensible la répétition des débats. 

L’économie de temps qui pourrait en résulter apparaît assez considérable. par- 
ticulièrement si la grande commission intéressée pouvait se réunir en même temps que 
l’Assemblée plénière. 

Si la grande commission ne pouvait pas se réunir en même temps que l’Assemblée 
plénière. toute suppression d’une de ses séances permettrait a une autre des grandes 
commissions de se réunir à sa place. 

L’examen des questions en séance plénière bénéficierait de la participation des 
chefs des délégations et d’une grande solennité et publicité. Le coût légèrement supérieur. 

pour les Nations Unies, des séances plénières. dû notamment a la distribution des comptes 
rendus in cirtenso de séances, serait sans aucun doute compensé par le raccourcissement 
même de la session. 

II appartient au Bureau de proposer à l’Assemblée générale celles des questions 
de l’ordre du jour qui pourraient être ainsi traitées. La Commission spéciale recommande 
que l’expérience soit faite de cette méthode au cours des prochaines sessions de I’As- 
semblée générale. 

De.l’avis de la Commission spéciale. cette procédure serait particulièrement appro- 
priée pour certaines questions dont les Membres connaissent bien les aspects fondamen- 
taux, telles. par exemple. celles qui ont été examinées par l’Assemblée générale au 
cours de sessions antérieures et ne nécessitent pas la présence de représentants d’Etats 
non membres. ni l’audition de témoins. 

R~)I.F DU PR6SII)EN’I’ IX I.‘AsSFMBIIF (ikNER4l.t. I>FS PRiISII>F.NTS Dl3 COMMISSIONS 
ET DU SEC’RÉ’TARIAT 

39. A ce point du rapport. il ne reste plus à la Commission spéciale qu’à insister 
une fois de plus sur l’importance du rôle du Président de l’Assemblée générale et des 
présidents des commissions. C’est de leur compétence. de leur autorité. de leur tact. 
de leur impartialité. de leur respect des droits des minorités comme de ceu.x des majorités 
et de leur connaissance du règlement intérieur que dépend essentiellement la bonne 
marche des travaux. Ce sont l’Assemblée générale et chacune de ses commissions qui 
sont maitresses de la conduite de leurs travaux. Mais c’est la tâche particulière des 
présidents de guider ces travaux pour le plus grand bien de tous les membres. 

La Commission spéciale considère que tout doit être fait pour aider les présidents 
à remplir leurs importantes fonctinns. Le Président de l’Assemblée générale et le Bureau 
doivent assister les présidents des commissions de leurs conseils. Le Secrétaire général 
doit mettre à leur disposition son expérience et toute son autorité. 

La Commission spéciale se félicite de l’utile pratique. étahlie dans le Secrétariat. 
de réunions journalières entre les secrétaires des commissions sous la présidence du 
Directeur du Cabinet du Secrétaire général. où sont examinées de façon approfondie 
les questions de procédure qui se posent au jour le jour à l’Assemblée générale et 
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dans les commissions. Elle signale par ailleurs l’importance qu’il y a à ce que. comme 
par le passé, un conseiller juridique du Secrétariat soit présent aux séances et puisse 
donner au président ou à la commission les avis dont ceux-ci pourraient avoir besoin 
pour la conduite de leurs travaux et l’interprétation du réglcment. 
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ANNEXE II ;’ 

Méthodes et pra&dés employés par l’Assemblée générale 
pour traiter des questions juridiques et des questions de rédaction * 

RECOMMANI)A I’IONS DE I .ASWMHI.FF (;ENI..KAI.I.. 

L’A.ssrmhlée ,&ércde. 

0) Que. chaque fois qu’une commission envisage de recommander à I’Assemhlée 
générale d’adresser à la Cour internationale de Justice une demande d’avis consultatif. 
ladite commission. au moment oti elle le juge opportun au cours de son examen. puisse 
renvoyer la question à la Sixième Commission pour prendre conseil sur les aspects 

juridiques de la demande d’avis consultatif et sur la rédaction de celle-ci ou proposer 
que la question soit examinée par une commission mixte de la Sixième Commission 
el de la commission intéressée: 

h) Que. chaque fois qu’une commission envisage de recommander G 1’ Aasemhlée 
génémle de renvoyer une quesfion à la Commission du droit international. ladite commis- 
sion,.au moment OU elle le juge opportun au cours de son examen, puisse consulter 
la Sixième Commission sur l’opportunité de ce renvoi et sur la rédaction de la résolution 
pertinente; 

c) Que. chaque fois qu’une commission envisage de recommander à l’Assemblée 
générale d’adopter un amendement au règlement intérieur de l’Assemblée générale. 
ladite commission. au moment où elle le juge opportun au cours de son examen. renvoie 
la question à la Sixième Commission pour avis sur la rédaction de cet amendement. 
et, le cas échéant, des autres amendements qui en découleraient: 

J) Que, chaque fois qu’une commission esrime que les aspects juridiques d’une 
question présenlent de l’importance, elle renvoie la question pour avis juridique à la 
Sixième Commission ou propose qu’elle soit examinée par une commission mixte de 
la Sixième Commission et de la commission intéressée. 

il Dans sa résolution 6x4 (VII) en date du 6 novembre 1952. l’Assemblée générale. 
ayant examiné un rapport du Comité spécial pour l’étude des méthodes el procédés 
employés par l’Assemblée @néraIe pour traiter des questionsjuridiques et des questions 
de rédaction, créé par la resolution 5Y7 (VI) du 20 décembre 19.51, a adopté certaines 
recommanda6ons à ce. sujet et stipulé que les termes de ces recommandations seraient 
“incorporés. sous forme d’annexe. au règlement intérieur de l’Assemblée générale”. 
La résolution prévoit. d’autre part. que “les paragraphes IY, 20, ?Y, 30. 35. 36. 37, 
38 et 39 du rapport du Comité spécial seront reproduits in ~~.Y~cIIs~~ dans ladite annexe” 
(Dwrtmenrs ofliciels dc I’Assrtnhlée ,&nérul~~. srprième. sessirm. Amw,rrs, point 53 de 
l’ordre du jour. document A/?l74). En conséquence, le texte des recommandations 
de l’Assemblée générdle mentionnées ci-dessus et celui des paragraphes en question 
du rapport du Comité spécial sont respectivement reproduits dans la première et la 

deuxième partie de la presente annexe. 
h Les numéros de paragraphes désignent les paragwphes du rapport du Comité 

spécial. Les sous-titres. membres de phrase entre crochets et notes de bas de page 
insérés p’ar le Secrétariat sont destinés à faciliter la consultation des documents de 
référence. 
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Drrcsiémt’ ptrrrir 

19. Au sujet du premier de ces problèmes [h savoir la répartition des points deb 
l’ordre du jour entre les grandes commissions par l’Assemblée au début de chaque 
session]. le Comité spécial a rappelé que l’article 97 du règlement intérieurde l’Assemblée 
générale dispose que “les questions se rapportant it une même Catégorie de sujets sont 
renvoyéey a la commission ou aux commissions qui s’occupent de cette catégorie . . ,“. 
l] a également noté qu’aux termes d’une recommandation de la Commission spéciale 
des méthodes et des procédures. approuvée le 22 octobre 1949 par l’Assemblée générale 
dans sa résolution 302 (IV) et annexée au règlemenl intétieur, “. . les questions qui 
peuvent être considérées comme relevant de la compétence de deux ou de plus de 
deux commissions devraient être de préférence renvoyées à la commission dont l’ordre 
du jour est le moins chargé” 

20. Etant donné ces dispositions. le Comité spécial n‘a pas jugé nécessaire de faire 
des recommandations formelles en ce qui concerne la répartition des points de l’ordre 
dujour lors de l’ouverture de chaque session. II est persuadé qu’en faisant des recomman- 
dations à l’Assemblée générale au sujet de la répartition des points de l’ordre du jour, 
le Bureau continuera i ne pas perdre de vue le fait que la Sixième Commission, aux 
termes de l’article 99’ du règlement intérieur, est la Commission juridique de I’As- 
semblée générale. 

29. Au cours de la discussion [sur le problème de la rédaction des instruments 
juridiques complexes, notamment des accords internationaux, statuts de tribunaux, etc.]. 
on a fait remarquer qu’aux paragraphes 13 et 14 de son rapport. approuvé le 22 octobre 
1949 par l’Assemblée générale dans sa résolution 362 (IV) et annexé au règlement inté- 
rieurd. la Commission spéciale des méthodes et des procédures avait fait certaines recom- 
mandations concernant la rédaction des conventions et avait conclu ainsi : “En ‘ce 
qui concerne la rédaction de textes de nature juridique, la Commission spéciale 
recommande tout particulièrement que l’on recoure autant que possible a des comi- 
tés de rédaction de composition réduite.” 

30. Le Comité spécial a estimé que cqs recommandations étaient excellentes et, 
comme l’Assemblée générale les a déjà approuvées, il n’a pas jugé nécessaire d’adopter 
une nouvelle disposition à ce sujet. Le Comité spécial a été cependant d’avis qu’il con- 
venait de réaffirmer ce principe dans son rapport. En conséquence, le Royaume-Uni a 
retiré son projet de résolutione. 

ç Article 98 du présent règlement intérieur. 
J Voir annexe Ï. 
c Ce projet de rés8lution (A/AC.oO/L. IX) combinait les dispositions suivantes : 

“En principe, il appartiendra à un groupe d’experts juridiques qualifiés de 
rédiger ou de réviser. à un moment opportun. le texte de toutes clauses. tous textes 
ou instruments entrant dans les catégkies ci-après : 

“u) Tous règlements présentés pour adoption à l’Assemblée générale: 
“h) Les documents fixant le mandat, les fonctions et les pouvoirs des organes 

subsidiaires ou des tribunaux qui seront créés à l’avenir par l’Assemblée générale: 
“c) Toutes conventions, toutes déclarations, tous accords ouautres instruments 

internationaux similaires rédigés sous les auspices de l’Assemblée générale et dont 
l’Assemblée elle-même deVrd rédiger le texte. notamment les accords ou instruments 
auxquels les Nations Unies devront être partie en tant qu’organisation.” 
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35. Outre les propositions mentionnées ci-dessus”, le’ Royaume-Uni a présenté 

un projet (A/AC.6O/L.22) qui prévoyait des réunions périodiques des rapporteurs des 
commissions et des fonctionnaires compétents du Secrétariat en vue d’établir. dans 
la mesure du possible, des méthodes communes de rédaction et de veiller ê ce qu’en 
général les résolutions soient rédigées d’une manière satisfaisante du point de vue du 
style, de la forme et de l’emploi des termes techniques. 

36. On a fait remarquer que l’organisation de réunions périodiques des rapporteurs 
pourrait soulever des diffkultés d’ordre pratique. Le Comité spécial a donc décidé 
de ne faire aucune recommandation formelle à ce sujet: il croit néanmoins Souhaitable 
que des consultations officieuses aient lieu de temps à autre entre les divers rapporteurs 
et les fonctionnaires du Secrétariat. aux fins indiquées dans la proposition du Royaume- 
Uni. 

Rqywr~s soumis pcrr Ir Secdtrrire ~énérrrl wnj~wrnément ir ICI résohrion 362 (Ii/) 
de I’AssumhlCu &tércde 

37. Le Royaume-Uni a présenté un projet de résolution (A/AC.M/L.23). aux termes 
duquel le Skcrétaire général serait prié de présenter chaque année à l’Assemblée générale 
un rapport sur les questions traitées par le Comité spécial. qui indiquerait dans quelle 
mesure I’Assembiée et ses commissions seraient parvenues. au cours de l’année, à 
atteindre les objectifs visés, et proposerait touks améliorations et modifications appro- 
priées aux méthodes et procédures utilisées. 

38. Au cours de la discussion, le représentant du Secrétaire général a rappelé qu’au 
paragraphe 0 de la résolution 362 (IV) en date du 22 octobre 1949, l’Assemblée générale 
a invité le Secrétaire général “à procéder aux études appropriées et à soumettre, chaque 
fois qu’il le jugera opportun. des propositions de nature à amiliorer les méthodes et 
les procédures de l’Assemblée générale et de ses commissions . , .*‘, On a fait remarquer 
que te Secrétaire générdl se préoccupait beaucoup d’améliorer les procédures et les 
méthodes de l’Assemblée et qu’il n’y avait pas lieu d’adopter une nouvelle résolution 
l’invitant à présenter des rapports à ce sujet. 

39. Le Comité spécial aétéd’avia que les questions viséesda,ns le projet du Royaume- 
Uni pourraient être traitées. lorsqu’il y aurait lieu. danslesrapportsdusecrétairegénéral 
prévus par la résolution 302 (IV); ces rapports doivent être présentés en temps opportun 
et à intervalles suffisamment rapprochés. En conséquence. le projet du Royaume-Uni 
a été‘retiré et le Comité n’a fait aucune recommandation formelle à ce sujet. 

c Projet de résolution d’El Salvador (A/AC.oO/L.?O) qui a été retiré en faveur d’un 
texte révisé (A/AC.WL.?O/Rev. t) dans lequel avaient été incorporés des amendeme,+ 
présentés par le Royaume-Uni (A/AC.(rO/L.CI), la Belgique et l’Egypte. Ce texte revlse. 
qui a été inclus dans les recommatitions du Comité spécial à l’Assemblée génerdle. 
ëtait ainsi conc;u : 

“CJ) Normalement. le président d’une cammission demandera. au momenf 
opportun. au vice-président et au rbpportewr de se joindre à lui en vue de procéder. 
en consultation avec les fonctionnatrer du Secrétariat. à l’examen des projets de 
résolution. du point de vue du style. & la forme, de l’emploi des termes techniques. 
et. en cas de besoin, de suggérer à la commission les modifications qu’ils estimeront 
nécessaires.” 
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ANNEXE 111 Y 

Procédure par ii’a 
relatifs au Tet-rkah du Sud 

RM;I.EMENT SPACIAI..WWI'~ PAR I.‘ASSEMRI.LF. 0éNthAI.E À SA NEUVILME SESSION 

Procédure wmwnunt les rupport! 

Articlr sphiul A. - L’Assemblée générale recuit anntr&ment du ComitC du Sud- 
Ouest africain le rapport concernant le Sud-Ouest africain présenté au Comité par l’Union 
sud-africaine [ou un rapport sur la situation dans le Territoire du Sud-Ouest africain 
établi par le Comité conformément au para@aphe 12. alinéa c. de la résolution 749 A 
(VIII) de l’Assemblée générak): ce rapport est accompagné des observations du 
Comité et des commentaires du represcntant dûment autorisé de l’Union sud-afticaine 
si le Gouvernement de l’Union décide de donner suite à la recommandation de I’As- 
sembléc générale en désignant un représentant. 

Article spi&tl B. - L’Asscmbléegénérak s’inspire, en r&le génCmk. des observa- 
tions du Comité du Sud-Ouest africain et fonde. autant que possible. ses conclusions 
sur lesdites observations. 

Proc4dure concrrnont les pititions 

Artick spéciul C. - L’Assembke génirak reçoit annuellement du Comité du Sud- 
Ouest africain un rapport concernant les pétitions qui lui ont Cte présentées. Les comptes 
rendus analytiques des séances au cours desquelles les pétitions ont tté examinées sont 
joints audit rapport. 

Artirk spécial D. - L’Assemblée générale s’inspire, en règle g&fralc, des conclu- 
sions du Comité du Sud-Ouest africain et fonde, autant que possibk. les siennes sur 
celles du Comité. 

Séances priu+s 

Arficle spkial E. - Par application de I’artick 62’ du règkment intérieur de PAS- 
sembléc générak, les séances consacrées à des décisions relatives à des particuliers 
sont privies. 

Procédurr Jr WI~ 

Article spkiul F. -Les décisions de l’Assemblée générale sur les questions 
touchant les rapports et les pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest africain sont 
considérées comme questions importantes au sens du paragraphe 2 de I’Artick 18 de 
la Charte des Nations Unies. 

ï Par sa résolution 844 (IX) du II octobre 1954. I‘hssembke 
examine le rappon du Comité du Sud-Ouest africain 

‘nérak. après avoir 
de l’Assemblée 

@thle, newi?me .wssion, Suppliment no 
SIX articles spéciaux concernant l’examen 
relatifs au Territoire du Sud-Ouest africain. 
la présente annexe. 

h Par sa résolution 2372 (XXII) du 12 juin 1968, l’Assemblée générale a décidé 
que le “Sud-Ouest africain” serait appelé “Namibie”. 

E Article Ml du présent rigkment intérieur. 
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ANNEXE IV 

Rkdution 189% (XVIII). adopt& sur la rtcommanda~bn du Comité spicbl 
pour I’rmCliora~bn dts m&hodts dt Iravmil dt I’AsatmbMt giniraIt iL 

L’Assemblée générrrle. 

Ruppelan~ urec surisfrrcfion I’inifiativc prise par le Président de la seiziéme session 
de l’Assemblée générale dans son mémoire du 20 avril 1962 sur les méthodes de travail 
de I’Assemblee h, 

Rappelont sa décision du 30 octobre 1962 portant création du Comité spécial pour 
l’amélioration des méthodes de tmvail de l’Assemblée génétale et sa résolution 1845 
(XVII) du 19 décembre 1962. par laquelle elle a décidé de maintenir en fonctions ledit 
comité. 

Ayant examiné le tapport du Comité spdcial présenté en application de la résolution 
susmcntionnée ç, 

Consciente de la nécessité d’adapter ses méthodes de travail aux changements sur- 
venus à l’Assemblée générale. notamment à ceux qui résultent de l’augmentation récente 
du nombre des Etats Membres. 

Soucieuse néunmoins de ne réduire en rien les possibilitës d’action dont l’Assemblée 
générale doit disposer conformément à la Charte des Nations Unies et au réglement 
intérieur de l’Assemblée. 

Convaincue qu’il est de Tinté& de l’Organisation et des Etats Membres que les 
tâches de l’Assemblée générale soient remplies d’une manière aussi efficace et expéditive 
que possible et que. sauf dans des cas tout à fait exceptionnels. la durée des sessions 
ordinaires ne dépasse pas treize semaines, 

Prend acte des observations qui figurent dans le rapport du Comité spécial pour 
I’améliomtion des méthodes de travail de l’Assemblée générale et approuve les recom- 
mandations présentées par ce comité, en particulier celles qui visent à ce que : 

a) Le Président de l’Assemblée générale déploie tous ses efforts pour assurer un 
déroulement méthodique et régulierde ladiscussion générale et clôture avec l’assentiment 
de l’Assemblée. dés que cela lui parait réalisable. la liste des orateurs inscrits: 

b) Toutes les grandes commissions, à l’exception de la Première Commission. com- 
mencent leurs travaux au plus tard deux jours ouvrables après avoir reçu la liste des 
points de l‘ordre du jour qui leur ont été renvoyés par l’Assemblée générale: 

c) La Première Commission se réunisse le plus tôt possible pour organiser ses 
travaux, déterminer l’ordre de discussion des questions qui lui ont été renvoyées et 
commencer l’examen systématique de son ordre du jour, étant entendu qu’au début 
de la session ces séances pourraient avoir lieu lorsqu’il se produit une interruption 
dans la discussion générale et que. par la suite, l’Assemblée pourrai1 siéger en séance 
plénière une partie de la journée. l’autre partie étant réservée à la Première Commission, 
ce qui permettrait à celle-ci de commencer son travail régulier dès que possible après 
l’ouverture de la session: 

a Adoptée par l’Assemblée génitale à sa 12She séance plénière, le 11 novembre 
1963. 

b Documents officiels de I’Assemhlie Rént+ule, dix-septknesessbn, Annexes, point 
86 de l’ordre du jour. document A/Sl23. 

ç Ibid., dix-huitièmesession, Annexes. point 25 de l’ordre dujour. document A4423. 
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d) Chacune des grandes commissions établisse des que possible son programme 
de travail comprenant les dates approximatives auxquelles elle examinerait les differentes 
questions qui lui ont été renvoyées et la date à laquelle elle se propose d’achever ses 
travaux. étant entendu que ce programme serait transmis au Bureau pour permettre 
a celui-ci de faire les recommandations pertinentes. notamment, lorsqu’il le juge 
approprié. des recommandations concernant les dates auxquelles les grandes commis- 
sions devraient clôturer leurs travaux: 

e) Chacune des grandes commissions envisage la création. dans les circonstances 
dont il est fait état aux paragraphes 29 à 32 du rapport du Comité spécial “. de sous- 
commissions ou groupes de travail à composition restreinte. mais représentatifs de 
l’ensemble de ses membres. ayant pour but de faciliter ses travaux: 

fi Le Bureau exerce les fonctions que lui attribuent les articles 40. 41 et 42 du 
règlement intérieuret fasse notamment toutes recommandations utiles tendant à favoriser 
te progrès des travaux de l’Assemblée et de ses commissions. de manière à faciliter 

d Ces paragraphes se lisent comme suit : 
“29. L’augmentation du nombre des Membres de l’organisation a crée une 

situation où fréquemment plus de 100 délégations assistent et la plupart d’entre 
elles participent aux débats des grandes commissions. Alors que la présence d’un 
tel nombre de représentants ne présente pas de difficultes pratiques lorsqu’il s’agit 
d’entendre des déclarations exprimant des positions gouvernementales. elle rend 
plus difficile la discussion de sujets précis. l’échange rapide d’idées sur des points 
de vue divergents ou la rédaction et la modification des textes. Le Comité spécial 
est d’avis que. dans beaucoup de cas, l’examen par les commissions des questions 
à l’ordre du jourserait grandement facilité si, dès que possible, notamment lorsque 
les points de vue principaux ont été exprimés, la commission décidait. a l’initiative 
de son président ou d’un OU plusieurs de ses membres. de constituer. conformément 
à l’article 104 [renuméroté 1021 du règlement intérieur PS (renuméroté 90) en ce 
qui concerne l’Assemblée pléniere]. une sous-commission ou un groupe de travail. 
Cette procédure pourrait étre parttculièrement utile lorsqu‘il y a un accord génétal 
sur la question en discussion mais des divergences sur des points de détail. 

“30. Le Comité spécial désire rappeler à cet égard qu’au touts des premières 
sessions de l’Assemblée générale il a souvent été fait appel à des sous-commissions 
et a des groupes de travail et que ceux-ci ont utilement aidé à l’élaboration par 
l’Assemblée générale de textes qui régissent encore maintenant les structures de 
l’Organisation. à la formulation d’instruments internationaux importants et à la solu- 
tion de problèmes politiques difficiles (à titre d’exemple on peut citer la sous- 
commissron qui s’est occupée du statut futur des anciennes colonies italiennes). 
Déjà en 1947. le Comité chargé d’étudier les questions de règlement et d’organisation 
s’était exprimé comme suit sur ce sujet dans son rapport : 

“Les grandes commissions devraient examiner avec beaucoup d’attention. 
dès le début de leurs travaux, comment hâter l’exécution de leur tâche par la 
création de sous-commissions. II n’est certes pas possible d’adopter des règles 
absolues, en la matière. S’il ressort du débat en commission plénière qu’il y a 
accord générdl sur la question. à l’étude. mais qu’il existe des divergences sur 
des points de détail. il est alors évidemment souhaitable de créer un petit comité 
de rédaction qui préparera une résolution et la soumettra à la commission princi- 
pale. De même. les questions d’ordre technique sur lesquelles il n’existe pas 
de désaccord quant au fond devraient être renvoyées aussitôt que possible à 
des sous-commtssions. En certains cas, la tâche des sous-commissions peut être 
facilitée par des réunions officieuses et même. parfois. par des réunions privées.” 
tA/388. par. II .) 

“3 1. Les sous-commissions ou groupes de travail pourraient se composer dans 
la plupart des cas de représentants des délégations qui ont le plus d’intérêt à la 
question à l’ordre du jour. de ceux qui ont une compétence spéciale pour le problème 
envisagé et d’autres choisis de’manière à assurer sur le plan géographique et politique 
le caractère représentatif de la sous-commission ou du groupe de travail. 

“32. Cesorganes pourraient selon lescas tenirdes Gantes publiques ou privées, 
suivre des procédures formelles ou discuter sans formalisme. Leur mission serait 
de permettre des échanges de vues entre les principaux intéressés, facilitant l’accord 
ultérieuret les solutionsde compromis; ils pourraient rédigerdes projets de résolution 
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la clôture de la session ê la date prévue: à cet effet. le Bureau devrait se réunir au 
moins toutes les trois semaines: 

g) Les présidents utilisent les ressources du réglement intérieur et fassent usage 
des prérogatives que leur accordent les articles 3.S et 108’ dudit règlement pour accélérer 
les travaux de l’Assemblée générale; & cet effet. ils devraient nokurtment : 

i) Ouvrir les séances à l’heure prévue: 

ii) Faire appel aux représentants pour qu’ils prennent la parole dans l’ordre de 
leur inscription sur lalistedes orateurs. étant entendu que ceux des représentants 
qui en seraient empêchés seraient normalement placés a la fin de la liste. à 
moins qu’ils n’aient échange leur tour de parole avec d’autres représentants: 

iii) Appliquer le règlement intérieur de manière à bien faire observer les dispositions 
concernant l’exercice du droit de réponse. les explications de vote et les motions 
d’ordre. 

ou au moins des formules proposant une solution de remplacement: ils pourraient 
désigner des rapporteurs chargés de présenter leurs conclusions et de donner les 
explkations nécessaires à la commission qui les a créés. La commission elle-mëme 
aurait toute liberté de prendre des décisions finales; toutefois. assurée que les diffé- 
rents aspects du problème ont éfé examinés minutieusement. elle verrait sans doute 
ses propres discussions grandement facilitées. tanl sur le plan du fond que par 
le temps qu’elle pourrait ainsi gagner. II serait notamment souvent possible ii la- 
commission de poursuivre l’examen d’autres questions de son ordre du jour pendant 
que la sous-commission ou le groupe de travail s’acquitterait du mandat qui lui 
a été conlïé.” 
c Article 106 du présent règlement intérieur 

45 



ANNEXE V ” 

C&usiopz du Comiti s~~~~r,~~~~~~ 
des procédures et de l’or 

TABLE DES MATIERES 

1. - MANDAT DU COMITE SWCIAL ......................... 

II. - ORGANISATION CI?NI~IAI.E IXCS SESSIONS 

A. - Date d’ouverture .............................. 

8. - Durée des sessions,. .......................... 

C. - Sessions résiduelles ............................ 

III. - BUHF..U I 

A. - Composition du Bureau ........................ 

1. Augmentation du nombre de membres ...... 

2. Absence des membres du Bureau élus ii 
titre personnel ............................. 

8. - Fonctions du Bureau .......................... 

1. Importance du rôle du Bureau ............. 
2. Adoption de l’ordre du jour et répartition 

des points ................................ 
3. Organisation des n%%UJX de l’Assemblée 

générdle .................................. 
c. - Moyens destinés à faciliter la tache du Bureau 

1. Réunions préparatoires ..................... 
2. Organes subsidiaires ....................... 

IV. - ORDRE Dl! JOUR 

A. - Présentation et .examen prélimintaire de l’ordre 
du jour provisoire ............................. 

B. - Réduction du nombre des points de l’ordre du 
jour .......................................... 

1. Non-inscription de certaines questions ...... 
2. Echelonnement de questions sur deux ou 

plusieun années et groupement de questions 
connexes .................................. 

3 

4-5 
6 

7-10 

7-8 

9-10 
Il-14 

II 

12 

13-14 
15-16 

i;T 

17-18 

19-24 

19 

20-2 I 

PU##., 

49 

49 

49 

49 

49 

49 

49 

SO 

50 

50 

50 

50 

50 

51 

51 

51 

51 

i’ Par sa résolution 2837 (XXVI) du 17 décembre 1971. l’Assemblée générale a 
approuvé les conclusions du Comité spécial pour la rationalisation des procédures et 
de l’organisation de I’AssemblCe génitale creé en vertu de la résolution 2632 (XXV) 
du 9 novembre 1970, a déclaré que ces conclusions étaient utiles et méritaient d’itre 
examinées par l’Assemblée. ses commissions et lesautres organes pertinents. et a décidé 
qu’elles seraient reproduites en annexe au rirglement intérieur: les conclusions du Comité 
spécial sont reproduites dans la présente annexe. Par la même résolution. l’Assemblée 
générale. sur la recommandation du Comité spkial, a décidé de modifier les articles 39, 
60 (renuméroté 58). 69 (renuméroté 67). 74 (renuméroté 72). 101 (renumérote 98). 105 
(renuméroté 103). 107 (renuméroté 105). I 10 (renuméroti 108) et II5 (renumérote 114) 
de son reglement intérieur et d’adopter un nouvel article II2 (renuméroté IlO) voir 
introduction. par. 301, Pour le rapport du Comité spécial, voir Documrnrs ofJcir s de f 
I’Assemhlée ~Cnirule. rinKf-sixième session. Supplément nQ 26 (A/8426). 

46 



TABLE DES MATIÈRES (suite) 
Iv. - ORDRE DU JOUR (srtifr) 

3. Renvoi à d’autres organes 
4. ~eol;-srecevabthte de certdmes questions nou- 

.. .. ....... . .. 

............ ..................... ........ 

C. - Répartition des points de l’ordre du jour ....... 

1. Partage des tâches entre les grandes com- . 
mtssrons .................................. 

2. Non-renvoi de certaines questions à deux 
ou plusieurs commissions .................. 

V. - ORGANISATION DES TRAVAUX DES URANI>ES C’OMMISSIONS 

A. - Fonctions respectives des commissions ......... 

I. Premiere Commission ...................... 
2. Commission politique spéciale .............. 
3. Deuxième Commission ..................... 
4. Troisiéme Commission ..................... 
5. Conflits de compétence entre commissions 

B. - Role des présidents ........................... 

C. - Nombre de vice-présidents ..................... 

D. - Rapports des commissions ..................... 

VI. - U’II~SATION MAXIMALE nu TF.MPS DISPONIBLE 

A. - Assemblée plénière ............................ 

1. Discussion générale ........................ 
U) Fréquence .............................. 
h) Organisation des séances ................ 

i) Durée de la discussion générale ....... 
ii) Clôture de la liste des orateurs ....... 

c) Durée des interventions ,~,“.“.“““” 
d) Dépôt de déclarations écrites ............ 

2. Discussion de questions déjà examinées en I . 
commission ............................... 

3. Non-utilisation de la tribune ................ 
4. Présentation des rapports des grandes com- 

missions .................................. 

B. - Grandes commissions .......................... 

25-27 

2x 

29-38 

32-33 
34-35 

36 

:i 
39-4 I 

42 

43 

44-53 
44-49 

44 
45-46 

4s 

43-648 
49 

50 
51 

S?-53 
54-66 

1. 
7. 
3. 
4. 
5. 

6. 

Présentation des candidatures .............. 54-57 
Commencement des travaux ................ 
Etat d’avancement des travaux ............. s8ii?9 
Discussion générale en commission ......... 61-M 
Examen simultané de plusieurs points de 
l’ordre du jour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 
Création de sous-commissions ou de groupes 
de travail l.,I,...,...........,..,,...,,.., 66 

C. - Mesures applicables a la fois à l’Assemblée 
plénière et aux grandes commissions . . , . . , . . , 67-86 

I. 
2. 
3. 

4. 
5. 

$: 
8. 
9. 

10. 

Ouverture des séances à l’heure prévue ..... 
Liste des orateurs ......................... 6E 
Limitation du temps de parole ou du nom- 
bre des orateurs ........................... 72-73 
Explications de vote ....................... 74-76 
Droit’ de réponse .......................... 77-78 
Motions d’ordre.. ......................... 
Félicitations ............................... & 
Condoléances ............................. X2-83 
Vote par appel nominal .................... 
Dispositifs électroniques .................... 836 

51 

s2 

52 

52 

52 

S! 
53 
53 

5: 

53 
43 

s4 

54 

54 
54 
54 

:: 

:: 

:: 

56 

56 

56 

5”: 

47 



TABLE DES MATIÈRES (~MI, 

VII. - R~SOWI’IONS 

A. -Dépôt des projets de résolution ................ 
1. Date de dépôt des projets ................. 
2. Dépôt des projets sous forme éctite ........ 
3. Consultations .............................. 
4. Nombre de coauteurs ..<.<I.........,...,,. 
5. Délai entre le dépôt des oroiets et leur . - 

examen.. ................................. 
B. - Teneur des résolutions ........................ 

C. - Incidences financières ......................... 
1. Contrôle financier . . . . . , . . . , , , . , , . , . , , . , 
2. Travaux du Comité consultatif pour les 

questions administratives et bud étatres , . . , . 
3. Résolutions ponant création % e nouvekrx 

organes ................................... 
D. - Procédure de vote., ........................... 

1. Majorité requise ........................... 
2. Mesures tendant à hâter la procédure ....... 
3. Consensus . . . . . . . . . . . . . ..~................ 

E. - Reduction MU nombre de résolutions.. . . . . . . . . . 

VIII. - DO~WMI:N I’A~ION 

At - Réduction du volume de la documentation . . . . , . 
B. - Préptration et distribution des documents.. . .: . . 
C. - Compy:; rendus des séances et’ enregistrements 

sonores....................................... 

IX. - OK(AN~.S SUHSII)IAIHF.S IX I.‘ASSHMBI.BE CitNf%AI.E 
A. - Réduction du nombre des organes., . . . . , , , . . . . 
B. - Composition des organes . . . . . . , . . . . . . . . , , . . . . 
C. - Calendrier des réunions.. . . . . . . . . . . . . . . , . . , . . 

x. - @JES.rIoNS I)IVEHSES 
A. - Pouvoirs des délégations . . , . . . . . . , , , . . . , . . 
B. - Rôle du Secrétaire général . . , . . . . , . . , . . . , , , , 
C. - Secrétariat . . . . . . . . . . ..<........*............._ 
D. - Directives concernant la procédure de I’Assem- 

blée générale et assistance aux présidents ..*... 
1. Etablissement d’un manuel de procédure , , , . 
2. Répertoire de la pratique des organes de 

l’Organisation des Nations Unies . . . . , . . . . , . 
3. Etablissement d’un répertoire de la pratique 

de l’Assemblée génémle fondé sur le règle- 
ment intérieur ‘..‘..““;““““““““.. 

4. Rappel des recommandations antérieures . . . . 
5. Assistance en matière de procédure . . . . . . 

E. - Etudes concernant le règlement intérieur.. . . . . . 
F. - Programme spécial de formation.. . . . . . . . . . . . 

G. - Groupes régionaux . . ..<.....< . . . . . . . ..<...... 

87-94 

94 
95-96 

97-100 
97-98 

w 

100 
101-104 
101-102 

103 
104 
105 

106 
te7 

108 

109.Il0 63 
111-114 63 

11s 63 

116 63 
II7 63 
118 63 

119-125 
119 

120 

64 

64 

64 

121 
122.123 
124-125 

126128 
129 
130 

60 
60 

61 
OI 

61 

61 

61 

s1 
61 
61 

62 
62 

62 

64 
M 
64 
65 
65 



1. - MANDAT DU COMITÉ SPkCIAL 

1. Les membres du Comité spécial se sont accordés a reconnaitre que le règlement 
intérieur actuel donnait généralement satisfaction et que la plupart des améliorations 
seraient obtenues non pas au moyen d’amendements au règlement mais grâce à une 
meilleure application des dispositions existantes, compte tenu des conclusions du Comité 
spécial et des divers comités chargés d’examiner les procédures et l’organisation de 
l’Assemblée générale [pÿr. 1.2 & rupporl ifil Cwttité spéciuf “1, 

2. Le Comité spécial a estimé en outre qu’il serait souhaitable d’effectuer de temps 
â autre un examen des procédures et de l’organisation de l’Assemblée générale U>ur. 1.31. 

II. - ORGANISATION GkNJkRALE DES SESSIONS 

A. - DA flr I)‘OLWBRTURE 

3. Le Comité spécial est d’avis qu’il ne convient pas de modifier la date prévue 
pour l’ouverture des sessions ,$w. 181. 

B. - DIII&E i>t.s SESSIONS 

4. Le Comité spécial. notant que. malgré l’accroissement sensible du nombre des 
Etats Membres, il a été possible de maintenir pour les sessions ordinaires une durée 
moyenne de treize semaines, est d’avis qu’il convient de ne pas modifier cette période 
et que, de toute manière, la session devrait prendre iïn avant Noël bar. 221. 

S. Le Comité spécial n’a pas donné suite à la suggestion selon laquelle la session 
devrait se dérouler en deux parties. Le Comité n‘a pas donné suite non plus i la suggestion 
tendant à ce que la session dure théoriquement toute l’année et soit simplement suspendue 
après une session principale de deux mois bur. 231. 

h. Le Comité spécial n’a pas donné suite à la suggestion tendant a ce qu’une brève 
réunion de l’Assemblée générale, désignée sous le nom de “session résiduelle”, ait 
lieu au niveau des représentants permanents vers la Rn du mois d’avril et soit consacrée 
à l’examen de certaines questions administratives et de routine Ir)w. 24J 

III:- BUREAU 

A. - COMIWI I ION IX BllKF.All 

1. Atr~ttwtttution dit ttottdw de ttrrttrhrcs 

7. Le Comité spécial a décidé de ne pas se prononcer sur la question du maintien 
ou de l’augmentation du nomhre actuel des membres du Bureau ,$wr. .i/]. 

8. D’autre part. le Comité spécial n’a pas retenu la suggestion tendant i autoriser 
le Président de la Commission de véri!ïcation des pouvoirs à participer aux travaux 
du Bureau /jwr. 321. 

.?. Ah.vmw &.Y tncmhrm (ht Burcott t%s ri titrr p~vsottttcl 

‘9. Le Comité *pécial est d’avis que les problèmes qui se posent lonque le Président 
et le Vice-Président d’une grande commission ne peuvent assisler a une séance du 
BUWKU seraient en grande partie résolus si l’Assemblée générnle décidait d’augmenter 
le nombre des vice-président,s des grandes commissions b<rr. 361. 
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10. Le Comité spécial estime en outre que. si l’Assemblée génétaie prenait une 
telle décision. le Président d’une gnytde commission devrait. lorsqu’il désigne un des 
vice-présidents pour le remplacer. tenir compte du caractim représentatif du Bureau 

birr. 371. 
B. - FONCTIONS DU BUWEAU 

1, Impor/unce ~II rcile du Burrutr 

II. Le Comité spécial considére que le Bureau. compte tenu des fonctions que 
lui confcre le réglement intérieur, devrait jouer un role des plus importants en vue 
de faire progresser l’organisation et la conduite tationnelles de I:ensemble des trwaux 
de l’Assemblée générale. Le Comité est d’avis que le.Bureau devrait exercer d’une 
manière complète et efficace les fonctions que lui attribuent les articles 40, 41 et 42 
du règlement intérieur. et dont le but est d’aider l’Assemblée dans ld conduite de I’en- 
semble de ses travaux U>dr. 411. 

2. Ahplion de l’ordre clic jmcr cl r6pirrririon <les points 

12. Le Comité spécial recommande que. dans le cadre desfonctions qui lui ont 
été conférées par le règlement intérieur et sous réserve de la limitation stipulée à I’arti- 
cle 40 quant à la discussion du fond d’une question. le Bureau examine avec une plus 
grande attention l’ordre du jour provisoire. de méme que la liste supplémentaire et 
les demandes d’inscription de questions nouvelles. et remplisse d’une manière plus 
complète et plus conséquente les fonctions consistant à recommander. à propos de 
chaque point. l’inscription à l’ordre du jour. le rejet de la demande d’inscription ou 
l’inscription à l’ordre du jour provisoire d’une session ultérieure. ainsi qu’à répartir 
les points entre les grandes commissions compte tenu des articles 99 et 101“ du règlement 
intétieur. afin d’assurer que toutes les questions inscrites a l’ordre du jour puissent 
ètre examinëes avant la fin de la session Igor. 451. 

3. Or~trm’srrtion dus ~ruwu.r de I’AssemhlCr @nP’rulr 

13. Le Comité spécial rappelle la recommandation figurant à I’alinéa./‘de la résolution 
lg9H (XVIII)d de l’Assemblée générale selon laquelle le Bureau devrait se réunir au 
moins toutes les trois semaines. Le Comité spkial constate que cette recommandation 
n’a pas été suivie d’effet et exprime l’espoir que le Bureau pourra tenir des réunions 
plus fréquentes, conformément à l’article 47 du règlement intérieur. sans toutefois 
entraver le déroulement normal des séances de l’Assemblée plénière et des grandes 
commissions r$w. 4YJ 

14. Le Comité spécial considère également que. dans l’accomplissement des fonc- 
tions qui lui sont conférées par les articles 41 et 42 du réglement intérieur et sous réserve 
de la limitation prescrite à l’article 41 au sujet des décisions sur les questions politiques. 
le Bureau devrait L,.:aminer le progrès des travaux de l’Assemblée générale et des grandes 
commissions et devrait. si besoin est. aider le Président et l’Assemblée et leur faire 
des recommandations touchant la coordination des frdVaUX des grdndes commissions 
et I’accélérdtion de la conduite générale des travaux ,$wr. SO]. 

C. -. MOYENS IWI’INBS i, ~ACIIXIXH 1.4 I 4cw. 1x1 Btwt.~~ 

1, Réunions prépunrtoirrs 

15. Le Comité spécial ne s’estime pas en mesure de faire de recommandation 
au sujet de la tenue de réunions préparatoires du Bureau bar. 541. 

2. 0r~crnr.t .ctth.sidiciirr.c 

16. Le Comité spécial ne s’estimee pas en mesure de faire de recommandation au 
aujel de la création d’organes subsidiaires du Bureau &w. 5X]. 

y c Articles 97 et 9X du présent règlement intérieur. 
\,~(r Voir annexe IV. 



IV. -ORDRE DU JOUR 

A. - PH~SENTN ION FI’ EX.4MEN PK~I.IMIN.4IKE 
,>E I ‘OKDHE I>U JOUR PROVISOIRE 

17. Le Comité spécial. conscient de la nécessité d’aider les délégations dans toute 
la mesure possible à se préparer aux travaux de l’Assemblée générdle. recommande 
à I’Assemhlée que Je secrétaire général Soit prié : 

(1) De communiquer aux Etats Membres, le I!i février au plus tard. la liste non 
officielle desquestions proposées pour inscription à l’ordre du jour provisoire de 1’ Assem- 

blée : 
h) De communiquer aux Etats Membres. le 15 juin au plus tard. une liste annotée 

des questions dans laquelle il indiquerait brièvement I’historique de chaque question, 
la documentation disponible, le fond des problèmes à examiner et les décisions antérieures 
d’organes de l’Organisation des Nations Unies: 

c) De communiquer aux Etats Membres. avant l’ouverture de la session un additif 
a la liste annotée bw. 641. 

18. En outre. le Comité spécial recommande que les Etats Membres demandant 
l’inscription d’une question a l’ordre du jour fassent. s’ils le jugent approprié, une sugges- 
tion quant à son renvoi a l’une des grandes commissions ou à l’Assemblée plénière 
#ljMr. ns]. 

B. - ~tiI>LI<‘l’ION I)L: NOMHKE DES t’OINTS IF. I.‘OKI>Kb. I>U JOUK 

I . Non-insuiptiotr C/V crrruinrs yrrr.srion.v 

19. Le Comité spécial, estimant que l’Assemblée générale devrait tenir compte 
de l’importance relative des points de l’ordre du jour a la lumière des buts et principes 
de la Charte des Nations Unies. recommande à l’Assemblée que. dans le contexte des 
articles 22 et 40 du règlement intérieur. les Etats Membres prennent un intérêt particulier 
au contenu de l’ordre du jour de l’Assemblée et, notamment, à la décision concernant 
le règlement approprié des questions ou la suppression de celles qui ont perdu leur 
caractère d’urgence ou d’actualité. ne sont pas pretes à être discutées ou peuvent ètre 
traitées et même résolues tout aussi bien par des organes subsidiaires de l’Assemblée 
générdle brtr. 70]. 

20. Le Comité spécial estime que l’échelonnement dequestions.sur deux ou plusieurs 
années constitue l’un des moyens de rationaliser les procédures de l’Assemblée générale 
bur. 741. 

21. D’autre part. le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale. dans 
la mesure où cela sera possible et approprié. de grouper sous un même titre certaines 
questions connexes /jxrr. 751. 

3. Rrnwi d cl’mrrrr.~ orgfrtrc~s 

32. Le Comité spécial recommande que, selon la nature de la question. l’Assemblée 
générale renvoie. le cas échéant. certaines questions à d’autres organes de l’Organisation 
des Nations Unies ou a des institutions spécialisées r@rr. 791. 

23. Le Comité spécial recommande également que l’Assemblée générale tienne 
dtiment compte des débats intervenus au sein d’autres organes /@rr. HO]. 

4. Nltn-rrc.r~.crhilire dc wrttritws yrtr.s/iotrs trorct~rlles 

24. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale que les questions nou- 
velles *, dont l’inscription à l’ordre du jour est proposée moins de trente jours avant l’ou- 

* Désormais “questions additionnelles” 



verture d’une session, ne soient iqcluses dans l’ordre du jour que si les conditions 
prescrite5 par l’article IZ du règlement intérieur sont entièrement remplies ,$ur. 84]. 

c. - REI>AH I’I I’ION I>ES I’OIN 1‘s DE I.‘OKI>HI: :>tI JOlIK 

1. Pnrr~~r dr.s fN<.htv P~ITP kv firtrnclrs twnvni.rsi~m.v 

75. Le Comité spécial tient ë souligner l’importance d’une répartition rationnelle 
des points de l’ordre du jour entre les gwndes commissions. A ce propos, le Comité, 
reconnaissant que la structure desdites commissions leur donne une spécialisation et 
une expérience. recommande que la répartition des points de l’ordre du jour se fasse 
non seulement d’après le volume de travail des commissions. mais aussi d’après la 
nature de laquestion. compte tenu des articles Y9et IOl’du réglement intérieur~w. SS]. 

26. D’autre part. le Comité spécial estime qu’il serait utile que les suggestions 
concernant la rkpartition des points de l’ordre du jour so,ient présentées beaucoup plus 
I~I de façon que les Etats Membres disposent de plus de temps pour les étudierU>(rr. W]. 

27. Enfin. le Comité spécial recommande que le Bureau et l’Assemblée générale 
envisagent. dans certains cas. qu’un plus grand nombre de q‘uestions soient examinées 
directement par I’Assemhlée pléniére /jwr. 9/]. 

2, Non-rrn\wi dc wrtoinrs yrrt~,slion.s ir dru.~ tu, plusieurs commissions 

3. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale que les points de l’ordre 
du jour soient répartis de fac;on que. dans la mesure du possible. les mêmes questions 
ou les merne, aspects d’une question ne soient pas examinés par plus d’une commission 
U>N. US]. 

V. - ORGANISATION DES TRAVAUX DES GRA,NDES COMMISSIONS 

A. - FONC’IWNS iwsw”t’wI(s I)F.~ ~‘OMMISSIONS 

3: D’une maniére générale, les membres du Comité spécial se sont accordés à 
reconnaitre qu’il convenait d’aborder avec souplesse l’ensemble de la question de la 
répartition des riches entre les grandes commissions et que le Comité ne devrait pas 

formuler de recommandation sur le renvoi de questions particulières afin de ne pas 
dépasser le cadre de sa compétence Iptrr. 971. 

30. Le Comité spécial, estimant qu’il convient d’uriliser au maximum le potentiel 
der \ept grandes commissions. recommande à l’Assemblée générdle de veiller à une 
répartition plus équilihrée dea tkhes entre ces commissions. compte dûment tenu de 
la nature des questions. Le Comité ne croit pas toutefois devoir spécifier les questions 
qui pourraient être transférées d’une commission à une autre b0r. 981. 

31. Le Comité spécial. reconnaissant que le volume de travail d’un certain nombre 
de commissions est extrêmemenf lourd. est d’avis que l’Assemblée générdle devrait 
inviter ces commissions à organiser leurs travaux de manière à pouvoir examiner les 
questions inscrites a leur ordre du jour de la manière la plus efficace possible ,$trr. 991. 

I Prcmi>rc, Conrtfri.wi~w 

32. Le Comité spécial. reconnaissant que le rSle de la Première Commission est 

essentiellement politique, recommande que cette commission se consacre avant tout 
aux problkmes relatifs ti la paix. a la sécurité et au désarmement /@r. 103]. 

33. Le Comité-spécial. soucieux de ne pas faire de recommandHion précise sur 
la répartition des points de l‘ordre du jour. n’a pas cru devoir \e prononcer sur la 
proposition visant à ce que la Première Commission soit Gaie dei rapports de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique et du Comité scientifique des Nations Unies pour 
l’étude deb effets de5 rdyonnemenr5 ionisants I/>llr, /O#], 



34. Le ComitC spécial. reaffirmant k rote essentiel que doit jouer la Commission 
politique spéciale et reconnaissant, d’autre part. que l’ordre du jour de cette commission 
est relativement peu charge. recommande que l’Assemblée générale envisage de trans- 
férer a la Commission politique spéciale une ou deux questions génémlemenl examinées 
par d’autres commissions en vue d’assurer une meilleure répartition des tâches entre 
les grandes commissions /@r. I@‘]. 

3‘. Le Comité spécial n’a pas retenu les suggestions visant a conférer une nouvelle 
appellation à la Commission politique @ciaIe r$w. 1091. 

3. Deuxième Commission 

36. Le Comité spécial n‘a pas cru devoir se prononcer sur les propositions selon 
lesquelles l’ensemble des aspects sociaux du développement devrait être examiné par 
la fJeuxiime Commission. II n‘a donc pas retenu la suggestion visant a modifier le 
nom de cette commission ~>UT. I lj]. 

4. Troirièmr Commi.~.sion 

37. Le Comité +zial n’a pa\ cru devoir se prononcer sur la proposition Selon 

laquelle certains pomts de l’ordre du jour de la Troisiéme Commission devraient être 
transférés fr d’autres grandes commissions ,$ur. 1171. 

5. C~~*/7ir.~ Jr c ompelent~e t>nfw cvmmitri0n.r 

38. Le Comité special estime qu’il convient, dans toute la mesure possible. d’éviter 
les contins de compétence entre les grandes commission\. San\ vouloir préjuger la 

décirton qut sera prise dans chaque ca\ particulier. le Comité tient a souligner l’existence 
de ce probléme et I’opponunité pour le Bureau et l’Assemblée génértte de rechercher 
les meilleurs moyens d’y porter reméde [pw. / /9]. 

39. Le Comik special recommande à l’Assemblée ginérale que les préstdents des 
grandes commissions exercent pleinement le\ fonctions que leur confere le règlement 
intérieur et. en particulier. fassent usage des prérogatives que leur accorde l’article IOt4 e 
dudtt réglement bar. /U]. 

40. Le Comilé spécial réaftïrme en outre que, lors de l’élection des présidents 
des grandes commissions. il est essentiel de tenir compte tant d’une répartition gio- 

graphique équitable que de I’expétience et de la com@ence des candidats. ainsi que 
le prévoit l’article IOStdu riglement intérieur Ir)nr. 1241. 

41. Le Comité spécial n’a pas donné suite a la proposition selon laquelle on devrait 
exiger des candidats qu’ils aient au moins un an d’expitience dan\ l’une des grandes 
commissions. Le Comité n’a pas non plus retenu la suggestion visant a ce que les 
presidents soient élus a la fin de la session précédente ,@w. 12.51. 

C. - NOMW I)F VI(~~.PH~WWNIS 

42. Fan de sa propre experience. le Comité spécial recommande a l’Assemblée 
générale que ses organes subsidiaires envisagent. dans la mesure du possible, de nommer 
trois vice-présidents. ce qui permettrait d’assurer le caractère représentatifde leur bureau 
bur. IJI]. 

C Article 106 du présent règlement inlérieur. 
r Article 103 du présent règlement intérieur. 
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D. - RAPWTS DES COMMISSIONS 

43, Le Comité spécial, rappelant la résolution 2292 (XXII) de I’AssemblLe génémle. 
recommande a l’Assemblée que les rapports dergrandes commissions soient aussi concis 
que possible et que. sauf dans des cas exceptionnels. ils ne contiennent pas de résumé 
des débats /pur. 13318. 

VI. - UTILISATION MAXIMALE DU TEMPS DISPONIBLE 

A. - ASSEHBI.I?E PI.tNIEKE 

a) FrPytrcm.c, 

1. Discussion générale* 

44. Le Comité spécial. reconnaissant la valeur incontestable de la discussion 
genémle, estime que celle-ci doit continuer à avoir lieu IOUS les ans et qu’il convient 
d’utiliser au maximum le temps qui lui est consacré. II tient à souligner en outre I’impor- 
tance que revit la participation de chefs d’Etat ou de gouvernement. de ministres des 
affaires étrangères et d’autres hauts fonctionnaires, dont la présence étend la portée 
de cette discussion Ipur. /.?7]. 

b) OrXuniscr/ion des séont~as 

i) 0urér dc I<f di.\w.r.sir~n #Pnéro/r 

45. Le Comité spécial est d’avis que la discussion générale aurait une portée plus 
grande. du point de vue de l’organisation des débats. si elle se déroulait d’une maniére 
intensive et continue. Sa durée ne devrait pas normalement dépasser deux semaines 
et demie xi l’on utilisait au maximum le temps disponible u)c~r. 1421. 

ii l Clrirrtw dr I<i hrr des 0ruIcur.t 

46. Estimant que l’organisation de la discussion générale se trouverait améliorée 
ri les délégations étaient tenues de prendre plus vile leur décision concernant le moment 
de leur intervention. le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale que la liste 
des orateurs désirant participer à la discussion générale soit close à la fin du troisième 
jour suivant l’ouverture de la discussion b(/r, 1441. 

C) Dur& dr.c itr/m~rn/ion.\ 

47. Le Comité spécial. constatant que pendant la session commémorative du vingt- 
cinquième anniversaire de l‘Organisation des Nations Unies il avait été possible d’en- 
tendre un grand nombre d’orateur\ pendant une période relativement courte sans limiter 
la duree des interventions, estime que ce résultat est dû à une meilleure utilisation 

du temps disponible et non a l‘imposition d’une limite à la longueur des discours 
lmrr. 1471. 

48. Le Comtté note qu’au cours des récentes sessions de l’Assemblée générale 
la durée moyenne des discours a été de trente-cinq minutes et exprime l’espoir que les 
délégations veilleront à ce que leurs interventions ne soient pas d’une longueur exces- 
sive Iplrr. 14R]. 

d) Déptir de dédor~rrions tuires 

49. Le Comité spécial estime que le dépot de déclarations écrites ne devrait pas 
étre institué’offtciellement pour la discussion générale bdr. ISZ]. 

2. Di.w/~.vsir~n rlc yut’d li0tl.v déjG f~.ronrint+s m cwtmi.vsiotr 

50. Le Comité spécial est d’avis que l’article 6fthdu règlement intérieur a été appliqué 
à bon escient et avec de? réwltati satisfaisants /jur. /5.5]. 

* Dénommée “débat général” depuis la trente-deuxième session. 
a Pour les recommandations relative7 aux apports de5 organes subsidiaires, voir 

par. 107 ci-après. 
h Article 66 du présent réglement intérieur. 
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3. Non-utilisation de la tribune 

51. Le Comité spécial pense qu’il serait utile d’attirer l’attention des représentants 
sur la possibilité de prendre la parole sans se rendre à la tribune. II estime cependant 

que, dans tous les cas, c’est aux représentants qu’il appartiendrait de décider s’ils pré- 
fèrent parler de leur place ou de la tribune, que ce soit pour soulever une motion 
d’ordre, présenter une explication de vote ou exercer leur droit de réponse /par. 1.571. 

4. Présentation des rapports des grandes commissions 

52. Le Comité spécial désire rappeler la recommandation faite en 1947 par le Comité 
chargé d’étudier les questions de réglement et d’organisation de l’Assemblée générale 
tendant à ce que les rapporteurs ne lisent pas leurs rapports en séance plénière’ II 
tient à souligner que la présentation des rapports en séance pléniire devrait se borner 
à de brèves déclarations liminaires [pur. 1.581. 

53. Le Comité spécial recommande en outre à l’Assemblée générale de confirmer 
la pratique selon laquelle un rapporteur peut présenter à l’Assemblée plénière en une 
seule intervention plusieurs rapports ayant trait à des sujets connexes et ne prêtant 
pas à controverse bar. 1591. 

B. - GRANDES ~OM~~ISSIONS 

1. Présentation de.7 cwndidutrrres 

54. Lesmembres du Comité spécial se sont accordés à reconnaitre que la présenta- 

tion des candidatures constituait une perte de temps appréciable. Ils ont également 
reconnu que les dispositions de l’article 105 du règlement intérieur. qui prévoient que 
les élections auront lieu au scrutin secret, ne correspondaient plus à la pratique actuelle 
puisque dans la majorité des cas, grâce aux consultations préalables, chaque poste à 
pourvoir ne faisait l’objet que d’une seule candidature et, de ce fait. le vote au scrutin 
secret était supertlu [pur. 1611 J . 

55. Le Comité spécial, tenant compte notamment des incidences financières que 
comporterait une telle procédure, n’a pas retenu la suggestion selon laquelle les candida- 
tures pourraient etre présentées par écrit bar. IOZ]. 

SO. D’autre part. eu égard aux exigences de la courtoisie et en prévision des cas 
ou les candidats ne seraient connus qu’au dernier moment, le Comité spécial n’a pas 
jugé opportun de supprimer complètement la présentation orale des candidatures 
bar. 1631. 

57. Le Comité spécial estime que la présentation des candidatures devrait être 
limitée à un discours pour chaque candidat, après quoi la commission procéderait 
immédiatement à l’élection pour le poste à pourvoir. Le Comité est toutefois d’avis 
que le principe général selon kquel les élections ont lieu au scrutin secret devrait être 
maintenu bar. 1641. 

2. Commencement des travaux 

58. Le Comité spécial recommande que toutes les grandes commissions. à I’ex- 
ception éventuellede la Première Commission, commencent leurs travaux lejourouvrable 
suivant la réception de la liste des points de l’ordre du jour qui leur auront été renvoyés 
par l’Assemblée générale bar. 1701. 

59. Le Comité spécial recommande d’autre part que la Première Commission soit 
prête à se réunir chaque fois que l’Assemblée ne siège pas en séance plénière 
bar. 17/]. 

1 Dawments officiels de l’Assemblée ~énérule. deuxième .vession, SPnn<.Ps plénières, 
vol. II. annexe IV, document A/388. par. 2h. 

jl’article 105 (renuméroté 103) a été ultérieurement modifié (voir introduction. 
par. 30. e). 
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60. Le Comité spécial recommande que les grandes commissions réexaminent de 
temps à autre l’état d’avancement de leurs travaux @r. 1761. 

4. Discussion générale* en commission 

61, Le Comité spécial. tout en reconnaissant l’utilité et l’importance incontestables 
de la discussion génémle. est d’avis que les présidents devraient encourager les grandes 
commissions à : 

(11 Prendre conscience de la nécessité d’abréger la discussion générale chaque fois 
qu’il sera possible de le faire sans que le travail des commissions s’en ressente: 

hl Etendre, dans la mesure du possible, la pratique selon laquelle des points de 
l’ordre du jour connexes et logiquement liés entre eux peuvent rire l’objet d’un seul 
débat bur. ItlO]. 

62. Le Comité spécial reconnaît qu’il convient de maintenir une discussion gé&r& 

pour les questions qui ont déjà été examinées par un organe de l’Organisation des 
Nations Unies et fait l’objet d’un rapport dudit organe, Le Comité appelle toutefois 
l’attention des présidents des grandes commissions sur la possibilité de consulter leur 
commission dans chaque cas où une discussion générale sur une question donnée ne 
semble pas nécessaire. Les présidents pourraient notamment recourir à cette pratique 
afin de déterminer si la commission désire que toutes les questions qui lui ont été 
soumises par d’auIres organes donnent lieu à une discussion génétale ,$or. le/]. 

63. Le Comité spécial tient à réalTirmer en méme temps que la discussion générale 
joue un rôle nécessaire et très utile dans les travaux des grandes commissions et qu’en 
aucun cas son organisation ne saurait être modifiée sans l’assentiment de la commission 
intéressée, laquelle doit décider de l’application des suggestions susvisées bar. /82]. 

04. Le Comité spécial n’a pas jugé opportun de faire de recommandation quant 
à la suggestion tendant à ce que les délégations partageant les mêmes vues recourent, 
a un porte-parole qui exposerait ces vues en une seule intervention. Le.Comité n’a 
pas non plus retenu la suggestion selon laquelle l‘examen de certaines questions déjà 
débattues au cours de sessions antérieures pourrait étre précédé par une déclaration 
de rapporIeurs spécialement désignés qui présenteraient les principaux points mis en 
lumière par les débats ,f&rr. /Rj]. 

S. E,rtrrnrn .simulruné de plusieurs poinfs de /‘ordre du jtnrr 

6.5. Le Comité spécial est d’avis que. dans certains cas. lorsqu’une grande commis- 
sion ne peut poursuivre la discussion d’une question, elle devrait étre préte à entame’ 
l’examen du point suivant de son ordre du jour /~XV. /R7]. 

h. Critrriori de .\orc.\-c.otntlri.\.rion., ou de ~rorrpv dr trrr\,oi/ 

66. Le Comifé spécial désire rappeler a l’Assemblée générale I’opporIuniIé pour 
lez grande\ commi\\ionï d’avoir recours il des wtt+Commission$ ou a des groupes 
de travail bol.. /XX]. 

C. - MI.SI HPS W’I.I(‘AHI.FS A 1.4 FOIS 4 I ‘ASSFMHI G’k PI t-UIkHk 
1.1 AUX (iKANl)CS (‘OMMISSIONS 

I Ouwrrrtre de.~ .téunces ci l’heure préwe 

67. Les membres du Comité spécial se sont accordés a reconnaitre que l’Assemblée 
générdk gagnerdit heaUC0Up en efflCaCité Si les présidents faiSaient un effOrl parlkdier 

pour ouvrir les séance\ à l’heure prévue ,$ur. /WI. 

6X. Le Comité spécial n’a pas donné suite à la suggestion tendant à faire débuter 
les séances à Y h 30 et à 14 h 30 en raison des difficultés d’ordre pratique qu’une 
telle mewre entrainerait ,I)JW. /92]. 

* Dénommée “débat général” depuis la trente-deuxième session. 
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2. Lisre des orateurs 

69. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale que le Président de 
l’Assemblée et les présidents des grandes commissions. peu après l’ouverture de la 
discussion sur une question, indiquent une date pour la clôture de la liste des orateurs. 
11s devraient en outre s’efforcer de faire en sorte que cette liste soit close aU PIUS 
tard après qu’un tiers des séances prévues pour l’examen d’une question auront été 
tenues [par. 2021. 

70. D’autre part, le Comité spkial estime que les orateurs devraient, dans la mesure 
du possible, éviter de s’inscrire pour prendre la parole sur une question donnée en 
indiquant une date ou une séance de rechange pour le cas où ils ne pourraient pas 
respecter la date initialement prévue bar. 203]. 

71. Enfin, le Comité spécial tient à réaffirmer la pratique selon laquelle les présidents 
doivent inviter les représentants à prendre la parole dans l’ordre de leur inscription 
sur la liste des orateurs, étant entendu que ceux qui en seraient empêchés seront normale- 
ment placés à la fin de la liste. à moins qu’ils n’aient échangé leur tour de parole 
avec d’autres représentants [par. 2041. 

3. Limitarion du temps de parole ou du nombre des orattwrs 

72. Le Comité tient à souligner que l’amendement présenté à ce sujet” a un caractère 
purement technique. Son seul but est, en effet, de limiter le nombre des orateurs pouvant 
être entendus au sujet d’une proposition présentée en vertu des articles 74 et IlSI 
du rëglement intérieur bar. 2101. 

73. En ce qui concerne la question générale de la limitation des interventions, 
le Comité spécial. tout en reconnaissant que, dans la mesure du possible, les déclarations 
devraient être brèves afin de permettre à toutes les délégations d’exposer les vues de 
leur gouvernement. est d’avis que l’on ne saurail appliquer de règle rigide en la matière 
bar. 2 II]. 

4. Explications de vote 

74. Le Comité spécial estime qu’en expliquant leur vote les délégations devraient 
limiter leurs interventions à une explication, aussi brève que possible. de leur propre 
vote et ne devraient pas se servir de ces interventions comme d’une occasion de rouvrir 
le débat Cpar. 2161. 

75. Le Comité spécial estime, d’autre part, qu’il conviendrait d’encourager les prési- 
dents à faire usage, chaque fois qu’ils le jugent opportun, des pouvoirs que leur conferent 
les articles 90 et 129m du règlement intérieur Ipar. 2171. 

76. Enfin, le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale qu’une délégation 
explique son vote sur une mime proposition une seule fois, soit dans une grande commis- 
sion. soit à l’Assemblée plénière, à moins qu’elle n’estime essentiel de l’expliquer tant 
en commission qu’en séance plénière. Le Comité recommande, en outre. que l’auteur 
d’un projet de résolution adopté par une grande commission s’abstienne d’expliquer 
son vote lors de l’examen dudit projet en séance plénière. à moins qu’il ne juge essentiel 
de le faire [pur. 2l8]. 

5. Droit de réponse 

77. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale que les délégations 
fassent preuve de modération dans l’exercice de leur droit de réponse. tant à l’Assemblée 
plénière.que dans les grandes commissions. et que leurs interventions dans l’exercice 
de ce droit soient aussi brèves que possible pur. 223J. 

78. Le Comité spécial recommande, en outre, que les interventions faites dans 
l’exercice du droit de réponse soient. en règle générale, prononcées en fin de séance 
Cpar. 2241. 

k Voir introduction. par. 30, c. 
t Articles 72 et Il4 du présent règlement intérieur. 
m Articles 88 et 128 du présent règlement intérieur. 
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79. Le Comité spécial recommande à I’AssemblCe générale l’adoption du texte 
suivant en tant que description du concept de la motion d’ordre Ipar. 2291: 

“a) Une motion d’ordre est essentiellement une requête adressée au Président, 
pour l’inviter à user d’un pouvoir qui est inhérent à ses fonctions ou qui lui est 
expressément conféré par le règlement intérieur. Elle peut, par exemple, avoir trait 
à la conduite desdébats, au maintien de l’ordre, àl’observationdu règlement intérieur 
ou à la manière dont les présidents exercent les pouvoirs dont ils sont investis 
par le règlement. Lorsqu’il prend la parole sur une motion d’ordre, un représentant 
peut demander au Président d’appliquer tel ou tel article du rkglement intérieur, 
ou il peut contester la façon dont le Président applique celui-ci. Ainsi, dans le 
cadre du règlement intérieur, les représentants ont la possibilité d’appeler l’attention 
du Président sur une violation ou une application erronée du règlement de la part 
d’autres représentants ou du Président lui-même, Une motion d’ordre a priorité 
sur toute autre question. y compris sur les motions de procédure (art. 73/1 l4)“et 
79 /120)“). 

“h) Les motions d’ordre présentées en vertu de l’article 73 [I 141” ont trait 
a des questions qui exigent une décision du Président, laquelle est sujette à appel. 
Elles se distinguent donc des motions de procédure prévues aux articles 70 [II71 p 
i 79 [120]L’sur lesquelles une décision ne peut ètre prise que par un vote et dans 
le cas desquelles plusieurs motions peuvent se trouver en discussion simultanément, 
l’article 79 [120]“fîxant l’ordre de priorité de ces motions. Elles se distinguent 
également des demandes de renseignements ou d’éclaircissements ou des observa- 
tions relatives aux arrangements matériels (attribution des places. systèmes d’inter- 
prétation. température de la salle). à la documentation, aux traductions, etc.. qui, 
s’il se peut que le Président doive y donner suite. n’exigent pas de sa part une 

décision formelle, Toutefois. la pratique établie à l’Organisation des Nations Unies 
est qu’un représentant qui souhaite présenter une motion de procédure ou demander 
des renseignements ou des éclaircissements soulève fréquemment une “motion 
d’ordre” afin d’obtenir la parole, Ce dernier usage, qui est fondé sur des raisons 
pratiques, ne doit pas être confondu avec I:I présentation des motions d’ordre en 
vertu de l’article 73 [114]“. 

“c) En vertu de l’article 73 /114J”. le Président statue immédiatement sur une 
motion d’ordre conformément au règlement intérieur: tout appel de cette décision 
doit également être immédiatement mis aux voix. II s’ensuit qu’en règle générale : 

” i) Une motion d’ordre et un appel d’une décision présidentielle sur cette mo- 
tion ne peuvent faire l’objet d’un débat: 

“ii) Aucune motion d’ordre ne peut être présentée, sur le même sujet qu’une 
motion antérieure ou sur un sujet différent, avant qu’une décision n’ait été 
prise sur cette première motion d’ordre et sur tout appel auquel elle aurait 

donné lieu. 

“Toutefois, tant le Président que les délégations peuvent demander des renseigne- 
ments ou des éclaircissements au sujet d’une motion d’ordre. En outre. le Président 
peut. s’il le juge nécessaire. demander aux délégations d’exprimer leur opinion 
sur une motion d’ordre avant de rendre sa décision; dans les cas exceptionnels 
oti l’on a recours à cette pratique, le Président doit mettre fin à l’échange de vues 
et rendre sa décision dès qu’il est prêt à la faire connaître. 

“dl II est prévu à l’article 73 [I I4]“qu’un représentant qui présente une motion 
d’ordre ne peut. dans son intervention, traiter du fond de la question en discussion. 
En conséquence, le caractère purement procédural des motions d’ordre appelle 

du présent règlement intérieur. 
du présent règlement intérieur. 
du présent règlement intérieur. 
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la brièveté. II incombe au Président de veiller à ce que les déclarations faites au 
titre d’une motion d’ordre soient conformes à la présente description.” 

7. Félicitations 

80. Le Comité spécial est d’avis qu’il serait préfémble de maintenir la pratique 
actuelle des séances plénières de l’Assemblée générale. selon laquelle les félicitations 
1 l’adresse du Président se limitent à de brèves remarques incluses dans les discours 
prononcés lors de la discussion générale bar, 2351. 

81. En ce qui concerne les organes subsidiaires de l’Assemblée générale. le Comité 
spkial recommande que. dans le cas d’un nouvel organe ou en cas de remplacement 
des membres du bureau d’un organe existant. seul le Président provisoire félicite le 
R&ident et seul le Président félicite les autres membres du bureau Igor. 237]q . 

8. Condoléances 

82. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale que les condoléances 
adressées à une délégation à l’occasion du décès d’une haute personnalité ou en cas 
de catastrophe soient présentées exclusivement par le Président de l’Assemblée générale, 
par le Président d’une grande commission ou par le Président d’un organe subsidiaire 
au nom de l’ensemble des membres. Si les circonstances le justifient, le Président de 
l’Assemblée génitale pourrait convoquer à cet effet une séance plénière extraordinaire 
Ipar.,242]. 

83. D’autre part, le Comité spécial prend note de la pratique selon laquelle le Prési- 
dent de l’Assemblée générale, au nom de l’ensemble des membres, adresse un télégramme 
au pays intéressé bar. 2431. 

9. Vole par appel nominal 

84. Le Comité spécial. Iout en estimant qu’il n’y a pas lieu de modifier les dispositions 
du règlement intérieur relatives au vote par appel nominal, recommande que les déléga- 
tions s’efforcent de ne demander un tel vote que pour des raisons valables bar. 2471. 

10. Dispositifs élecrroniques 

85. Le Comité spécial n’a pas estimé devoir se prononcer au sujet de l’utilisation 
éventuelle d’un système électronique de vote par toutes les commissions. étant donné 
que la question de l’installation d’un dispositif mécanique de vote figurait dans le projet 
d’ordre du jour de la vingt-sixiéme session de l’Assemblée générale bar. 2491. 

86. Le Comité spécial n’a pas retenu la suggestion tendant à I’inslallation d’un 
système mécanique ou électronique de chronométrage dans les salles de l’Assemblée 
générale et des grandes commissions ,$ur. 2X)]. 

VII. - RÉSOLUTIONS 

A. - Déti~ DES PROJETS DE RESOLUTION 

1. Date de dép& des projers 

87. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée ginérale que les projets de réso- 
lution soient déposés le plus tôt possible afin de conférer aux débats un camctére plus 
concret. Le Comité estime toutefois qu’il ne convient pas d’établir de règle rigide en la 
matière. car c’est aux délégations qu’il appartient de déterminer. dans chaque cas, le 
moment le plus opportun pour la présentation des projets bar. 254J 

88. En vue de concrétiser le plus rapidement possible les débats sans obliger les 
délégations à présenter uiï projet de résolution formel, le Comité spécial estime en 

q Pour les félicitations dans les grandes commissions. voir article 110, adopté sur 
la recommandation du Comité spécial. 



outre que les délégations devraient recourir plus souvent à la possibilité de distribuer 
des projets de résolution en tant que documents de travail officieux qui serviraient 
de base à la discussion mais dont la teneur aurait un caractère strictement provisoire 
[pur. 2551. 

2. Dép& des projets ,sous forme écrire 

89. En raison des pertes de temps considérables que pourrait entraîner une telle 
mesure, le Comité spécial n’a pas cru devoir donner suite à la suggestion visant à 

ce que les propositions et amendements soient nécessairement remis par écrit 

,lpar. 2561. 

90. Le Comité spécial, reconnaissant la valeur incontestable des consultations, 
estime que les délégations devraient explorer toutes les possibilités d’aboutir à des 
textes négociés. Le Comité considère toutefois que l’initiative de telles consultations 

appartient exclusivement aux délégations intéressées et ne saurait en aucun cas faire 
l’objet de dispositions obligatoires Cpur. 258]. 

91. Le Comité spécial estime, en outre, qu’il conviendrait d’inviter les présidents 
des grandes commissions à garder présente à l’esprit la possibilité de constituer, le 
cas échéant, des groupes de travail en vue de faciliter l’adoption d’un texte concerté. 
Ces groupes seraient ouverts. selon les cas, aux délégations intéressées. Cependant, 
le Comité ne juge pas opportw d’envisager la création d’un tel groupe de travail chaque 
fois que deux ou plusieurs projets de résolution ont été présentés sur la même question 
li>ur. 2591. 

4. Nombre de coauteurs 

92. Le Comité spécial n’a pas retenu la proposition tendant à limiter le nombre 

de coauteurs d’un projet de résolution @ur. 2601. 

93. Le Comité spécial tient toutefois à rappeler la pratique selon laquelle il appartient 
aux auteurs d’une proposition de décider si d’autres délégations peuvent s’en porter 
coauteurs /jwr. 2611. 

5. Délui entre le déptir des projers et leur examen 

94. Le Comité spécial. tout en reconnaissant les difficultés qu’éprouvent certaines 
délégations à consulter leur gouvernement dans le délai prévu par les articles 80 et 
121’ du règlement intérieur, ne juge pas opportun d’envisager une modification desdits 
articles /)w. 2651. 

9. - TENEUR I)ES HC‘SOI.IITIONS 

95. Le Comité spécial est d’avis que. par souci d’efficacité, le texte des résolutions 
devrait être aussi clair et succinct que possible. Le Comité reconnaît toutefois que 
c’est exclusivement aux délégations intéressées qu’il appartient de décider de la teneur 
des propositions dont elles sont les auteurs &(Jr. 2671, 

96. D’autre part. le Comité spécial tient à souligner que le texte d’un projet de 
résolution ne devraif pas dépasser le cadre de compétence de la Commission qui en 
est saisie. Le Comité estime néanmoins qu’au cas où on ferait valoir qu’un projet 
outrepasse ce cadre c‘est à la Commission qu’il appartiendrait de prendre une décision 
en conséquence finr. 2681. 

r Articles 78 et 120 du présent règlement intérieur. 



c. - INCIDENCES FINANClkRES 

1. ConirGle finuncier 

97. LeComité spécialestimeque lesdispositionsdesarticles 154et ISS’du règlement 
intérieur sont satisfaisantes et qu’elles devraient être rigoureusement appliquées 

/pur. 2721. 

98. Le Comité spécial considère. en outre;que les incidences financièresdes projets 

de résolution devraient être envisagées en fonction d’une évaluation globale des priorités 
et que les organes principaux devraient examiner soigneusement les projets de résolution 
adoptés par leurs organes subsidiaires lorsque ces projets comportent des ouvertures 
de crédits [pw. 2731. 

2. Trutuux drr r’ornifé (.onsrcllofil’porcr Irs questions udminis/rufh8e,s CI hrtdgéfirires 

99. Le Comité spécial reconnaît que le Comité consultatif pour les questions adminis- 
tratives et budgétaires devrait se réunir plus souvent, mais ne se considère pas qualifié 
pour faire des recommandations détaillées à ce propos /jwr. 2751. 

3. R4ssolution.s porrunt c+urion dr nouveaux orgunes 

100. Tout en reconnaissant qu’il ne faudrait créer des organes nouveaux qu’après 
mûre réflexion. le Comité spécial estime qu’il serait inopportun de modifier le règlement. 
intérieur et de poser des règles absolues à cet égard &Jr. 2771, 

D. - PH~K’ÉIXJHE UE VOTE 

I MujorirP rupise 

101. Le Comité spécial estpe que les articles 88 et 127’ du reglement intérieur 
doivent être maintenus sous leur’forme actuelle bur. 2821. 

102. Le Comité spécial estime, d’autre part, que la suggestion visée au paragraphe 
279 du rapport est inacceptable et dépasse d’ailleurs le cadre de son mandat @r. 2831. 

2. Mesures tendyu ù hûter lu procédure 

103. Le Comité spécial. rappelant les recommandations qu’il a formulées par ailleurs 
au sujet de la discussion de questions déja examinées en commission (voir par. SO 
ci-dessus) et du vote par appel nominal (voir par. 84 ci-dessus), estime qu’il ne convient 
pas d’apporter de modifications aux dispositions du règlement intérieur relatives à ces 

deux questions brrr. 2871. 

3. C0n.sensft.s 

104. 1.e Comité spécial estime que l’adoption de décisions et de résolutions par 
consensus est souhaitable lorsqu’elle contribue à un règlement effkace et durable des 
différends et. partant. à un renforcement de l’autorité de l’Organisation. Le Comité 
désire cependant souligner que cette procédure ne doit pas restreindre le droit de chaque 
Etat Memhre d’exposer pleinement ses vues /jwr. 2891. 

E. - RF.I)~I(‘I ION IN1 NOMHRI: Il): HfiVH.1~ I IONS 

105. t.e Comité spécial n’a pdS retenu les propositions visant ti réduire le nomhre 
des résolutions de I’Assemhlée génémle ,fplir. 2W]. 

’ Articles 15.1 et 154 du présent riglement intérieur. 
r Article\ Xh et 126 du présent réglement intérieur. 



VIII. -DOCUMENTATION” 

A. - REDUCTION DU VOLUME DE LA WCUMENTATION 

106. Le Comité spécial recommande que l’Assemblée générale : 

u) Rappelle les dispositions de ses résolutions 2292 (XXII) et 2538 (XXIV), qui 
sont résumées dans le document A/INF/l36, et souligne la nécessité, pour les Etats 
Membres comme pour le Secrétariat, compte tenu de ses règles intérieures, de respecter 
strictement lesdites dispositions, non seulement dans leur lettre, mais aussi dans leur 
esprit; 

b) Donne pour instructions à ses organes subsidiaires d’inscrire à l’ordre du jour 
de chaque session un point relatif au contrôle et à la limitation de la documentation 
de l’organe lui-même. conformément à l’esprit du paragraphe 3 de la résolution 1272 
(Xiii) de l’Assemblée générale par. 3ooJ 

B. - PREPARATION ET DISTRIBUTION DES DOCUMENTS 

107. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale ce qui suit : 

(4) II faut veiller scrupuleusement à ce que les documents soient distribués à temps 
dans toutes les langues de travail: 

h) Tous les organes subsidiaires de l’Assemblée générale doivent être tenus de 
terminer leurs travaux et de soumettre leurs rapportsavant l’ouverture de chaque session 
ordinaire de l’Assemblée; 

c) Les rapports à examiner par l’Assemblée générale doivent être aussi courts que 
possible et contenir des renseignements précis. à savoir exclusivement la description 
des travaùx accomplis par l’organe intéressé. les conclusions auxquelles il a abouti, 
ses décisions et les recommandations faites à l’Assemblée: les rapports doivent inclure, 
le ca; échéant, un résumé des propositions, conclusions et recommandations. En règle 
génkale. aucun document publié antérieurement (documents de travail et autres docu- 
ments de base) ne doit être insérC dans les rapports ou annexé auxdits rapports, mais 
ces documents doivent être mentionnés quand c’est nécessaire: 

d) Compte tenu des besoins des Etats Membres, le nonlbre d’exemplaires des rap- 
ports et autres documents de l’Organisation des Nations Unies doit. chaque fois qu’il 
convient, être limité. c’est-à-dire qu’ils doivent être publiés dans la série des docu- 
ments - 14 bur. 3alJ’ 

c. - COMPTES RENDUS DE? StANCES ET ENREGISTREMENTS SONORES 

108. Le Comité spécial recommande que l’article 60. sous sa forme modifiéew 
soit appliqué compte tenu des observations ci-aprts : 

II) Des -comptes rendus analytiques continueraient d’être établis ‘pour le Bureau 
et pour toutes les grandes commissions autres que la Première Commission; 

h) L’Assemblée gh?Vdk, sur recommandation du Bureau. déciderait chaque année 
s’il convient de laisser e la Commission politique spéciale la îdculté. qui lui est donnée 
traditionnellement. de faire établir, à sa demande expresse, des transcriptions des débats 
de certaines de ses séances ou de parties desdites séances; 

c) L’établissement de comptes rendus analytiques pour les organes subsidiaires 
serait revu périodiquement par l’Assemblée générale, compte tenu du rapport du Corps 
commun d’inspection sur le remplacement des comptes rendus analytiques par des 
minutes, ainsi que des observations y relatives du Secrétaire général et du Comité consul- 
ratif pour le5 questions administrarives et budgétaires\: 

II Voir également résolution 2836 (XXVI). 
5 Pour les recommandarions relatives aux rapporth des grandes commissions. voir 

par. 43 ci-dessus. 
*Article S8 du présent règlement intérieur (voir introduction. par. 30. (1). 
x E/4802 et Add. 1 et 2. 



d) Les enregistrements sonores seraient conservés par le Secrétatiat conformément 
à sa pratique [pur. 3@]. 

IX. - ORGANES SUBSIDIAIRES DE L’ASSEMBLÉE GENÉRALE 

A. - REDUCTION DU NOMBHE DES ORGANES 

109. Le Comité spécial recommande que l’Assemblée générale réexamine soit 
péeodiquement. soit lors de l’étude de leurs rapports. l’utilité de ses divers organes 
subsidiaires Qur, 3/3]. 

110. Le Comité spécial recommande en outre que l’Assemblée générale envisage. 
le cas échéant, de fusionner certains de ces organes bur. 3/4]. 

9. - COMPOSITION DES ORGANES 

I I I. Le Comité spécial estime que la composition d’un organe est fonction de 
la nature et du mandat dudit organe et que. de ce fait, elle ne saurait faire l’objet 
d’une règle générale &ur. 3/8]. 

112. Le Comité spkcial est d’avisque tou1 organe subsidiaire de l’Assemblée générale 
devrait. lorsqu’il y a lieu, être habilité à convier un Etat Membre ne faisant pas partie 
dudit organe à participer, sans droit de vote. à la discussion d’une question si l’organe 
estime qu’elle présente un intérêt particulier pour ledit Etat Membre bnr. 3191. 

113. Le Comité spécial est également d’avis que la compositi6n des organes sub- 
sidiaires fasse l’objet d’un renouvellement périodique ~(II. 3201. 

114. Enfin. le Comité spécial estime que les déplacements d’organes subsidiaires 
hors de leur lieu normal de réunion ne devraient être autorisés par l’Assemblée générale 
que lorsque la nature de leurs travaux rend ces déplacements indispensables pur. 32/]. 

C. - CALENDKIEH IWS KEUNIONS 

115. Le Comité spécial recommandeà I’Assembléegénémleque le Secrétaire général 
joue un rôle plus important dans l’établissement du calendrier des réunions. étant entendu 
que. dans chaque cas. il appartient à l’organe intéressé de décider en dernier ressort 
[pur. 3231. 

X. -QUESTIONS DIVERSES 

A. - i=W~t>iwS IWS I>EI.Eu.AI’IoNs 

Ilh. Le C;mité spécial. tout en étant conscient des problèmes que pose la non- 
reconnaissance par l’Assemblée générale des pouvoirs d’une délégation. n’estime pas 
devoir faire de proposirion if cet égard ,Qwr. 3271. 

B. - ROI.~ I)L; %X~#~‘.AIHE GCNEKAI. 

117. Le Comité spécial est d’avis que le Secrétaire général devrait jouer un rôle 
actif en formulant des suggestions concernant l’organisation des sessions. éwnt entendu 
que c’est h I’Asbemblée générale qu’il appartiendra de se prononcer en dernier ressort 
bur les recommandafions qu’il aura faites bw. 33/], 

C. - Sb.(Xf IAHIA’I’ 

1 IX. 1-e Comité spécial considère que la question de la réforme du Secrétariat. 
quel qu’en \oit le bien-fondé. ne relève pas de wn mandat, II n’estime donc pas devoir 
formuler de recommandation il ce sujet ~III~. .?J3]. 
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D. - DIRECTIVES CONCERNANT LA PROCÉDURE DE L*ASSEMBLÉE GICNCRALE 
ET ASSISTANCE AUX PRéSIDENTS 

1. Etohlissemenr d’un tnunuel de procédure 

I 19. Le Comité spécial recommande que I’AssemblCle génémle envisage de prier 
le Secrétaire général d’établir une compilation systématique et complète des conclusions 
que l’Assemblée pourrait adopter sur la base des rapports du Comité spécial et du 
Corps commun d’inspection, laquelle deviendrait une annexe au règlement intérieur 
de l’Assemblée générale bur. 339J 

2. Rtipertoire de Itr prariyrre des organes de I’Organisarion des Narions Unies 

120. Le Comité spécial, reconnaissant l’utilité du Riperfoire de lu pratique des 
organe.c de I’Orgnnisation des Nations ‘Unies, exprime l’espoir que celui-ci sera mis 
à jour le plus rapidement possible &wr. 341]. 

3. E~ahlissemenr d’un réperloire de lu prurique de l’Assemblée générale 
Jitndé sur le règletnenr intérieur 

12 1. Le Comité spécial n’a pas cru devoir retenir la proposition concernant lapublica- 
tiond’un répertoire de laprdtique de l’Assembléegénérale fondé sur le règlement intérieur 
bar. 3441. 

4. Rappel drs re<,omt,l<rndutions onrériertres 

I??. II a été suggéré &e le Président de l’Assemblée générale rappelle. au début 
de la session. les recommandations relatives à l’amélioration des méthodes de travail 
que l’Assemblée a approuvées, notamment par sa résolution 1898 (XVIII)~. et les signale 
tout particulièrement à l’attention des présidents des grandes commissions. Tout- en 
reconnaissant le bien-fondé de cette suggestion. ie Comité spécial n’a pas estiiné devoir 
formuler de recommandation précise ii son sujet Ir)w, 345 ef 3461. 

113. Le Comité spécial n’a pas retenu la suggestion tendant à ce que le rdpport 
du Comité spécial pour l’amélioration des méthodes de travail de l’Assemblée générale” 
soit réimprimé, en raison des incidences financières qu’elle comporterait Ipar. 345 et 
346]. 

5. Assistatrce en nrariive de procédure 

124. Le Comité spécial a pris note du fait qu’il n’était pas possible d’affecter en 
permanence un membre du Service juridique à chacune des grandes commissions, mais 
que de5 conseil% juridiques étaient toujours fournis sur demande, wit oralement soit 
par écril li>0r. J4#]. 

125. Le Comité spécial n’a pds cru devoir formuler de recommandation sur la propo- 
sition tendant à ce que le Président de l‘Assemblée générale et les présidents des grandes 
commissions disposent de plusieurs assistants. choisis parmi leh membres du Secrétariat 

et. dans la mesure du possible, parmi les membre5 des délégations elles-mèmes. auxquels 
ils confieraient certain5 points de l’ordre du jour pour qu’ils les examinent de près 
avec lesdélégation~directement intérehséeset accélèrent ainsi les progrès de I’Absemblée 
/jwr. 347 CI 34X]. 

f?. - E II’INS <‘ON(‘kWN\N I I 1- Ht(il 1 MFN 1 IN I~HIPI’K 

1%. Le Comité spécial n’a pax estimé devoir retenir leb suggestions tendant à 
insérer dans le réglement intérieur de I’Assemhlée génémlr de* disposition\ similaires 
ii celle5 du règlement intérieur du Conseil économique et social [pi~r. 3521. 

” Voir annexe IV. 
z Documents officiels de l’Assemblée générale, dix-huitième session, Annexes, 

point 25 de l’ordre du jour, document A/5423. 
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127. Le Comité spécial, ayant pris note de la proposition concernant une étude 
comparative des réglements intérieurs de l’Assemblée générale et des organes directeurs 
des institutions spécialisées. suggère que l’Institut des Nations Unies pour la formation 
et la recherche envisage d’entreprendre la réalisation d’un tel projet j@~r. 3531, 

128. Enfin. le Comité spécial recommande à l’Assemblée générale que le Secrétariat 
soit chargé de procéder à une étude comparative des textes du réglement intérieur 
de L’Assemblée générale dans les diverses langues officielles afin d’en assurer la concor- 
dance bur. 3541. 

F. - PROGRAMME SPECIAL DE FORMATION 

129. Le Comité spécial. conscient des problèmes de formation qui se posent aux 
délégations. notamment en ce qui concerne les représentants nouvellement arrivés. sug- 
gère que l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche envisage d‘y 
apporter une solution ,@rrr. 3561. 

G. - GROUpM RbiIONAUX 

130. Le Comité spécial fait sienne la suggestion tendant à ce que les noms des 
présidents des groupes régionaux pour le mois en cours soient publiés dans le Jow~/ 
<Ips Nurions Unies et recommande à l’Assemblée générale de laisser au Secrétariat 
le soin de déterminer la fréquence avec laquelle il convient de l’appliquer pur. 357 
er 3271. 
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ANNEXE VI 

Décision 34/401 relative à la rationalisation des procédures 
et de l’organisation de l’Assemblée générale R 

I.-ORGANISATION DE LA SESSION 

A. -Bureau 

1. Le Bureau doit, au début de chaque session, examiner la maniére de rationa- 
liser au mieux les travaux de la session. 

2. Le Bureau doit en outre se réunir périodiquement pendant toute la durée de 
la session pour examiner les progrès des travaux et présenter à l’Assemblée générale 
des recommandations relatives au programme général de la session et aux mesures 
visant à améliorer ses travaux. 

B. -Horaires des séances 

3. Tant les séances plénières que les séances des commissions doivent commen- 
cer à 10 h 30 et à 15 heures et, afin d’accélérer les travaux de l’Assemblée générale, 
toutes les séances doivent être ouvertes promptement à l’heure prévue. 

C. -Répartition des questions inscrites N’l’ordre du jour 

4. Les questions de fond doivent, en règle générale, être examinées d’abord par 
une grande commission et, par conséquent, les questions réservées auparavant aux 
séances plénières doivent désormais être renvoyées à une grande commission, à moins 
que les circonstances n’exigent qu’elles continuent à être examinées en séance plénière. 

D. - Débat général 

5. Par considération pour les autres orateurs et pour conserver la dignité du débat 
général, les délégations doivent s’abstenir d’exprimer des félicita!ions dans la salle de 
l’Assemblée générale à la suite d’un discours. 

E. - Explicarions de vote 

6. Les explications de vote doivent être limitées à dix minutes. 

7. Lorsqu’un même projet de résolution est examiné dans une grande commis- 
sion et en séance plénière, les délégations, dans toute la mesure possible, doivent 
n’expliquer leur vote qu’une seule fois, soit en commission, soit en séance plénière, 
à moins que leur vote en séance plénière ne diffère de leur vote en commission. 

a Dispositions adoptées par l’Assemblée générale à ses 4e, 46e, 82” et 99” séances 
plénières, les 21 septembre, 25 octobre, 29 novembre et 12 décembre 1979, comme 
suite aux recommandations formulées par le Bureau. La section VI de la décision, 
qui concerne principalement la création du Comité spécial des organes subsidiaires, 
n’est pas reproduite dans la présente annexe. 
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F. - Droit de réponse 
-. 

8. Les jours où il y  a deux séances et où ces séances sont consacrées à l’examen 
du même point de l’ordre du jour, les délégations doivent exercer leur droit de ré- 
ponse en fin de journée. 

9. Le nombre des interventions faites dans l’exercice du droit de réponse par une 
délégation à une séance donnée doit être limité à deux par point de l’ordre du jour, 

10. La durée de la première intervention d’une délégation dans l’exercice du 
droit de réponse sur tout point de l’ordre du jour à une séance donnée doit être limitée 
a dix minutes et celle de la seconde intervention à cinq minutes. 

G. - Non-utilisation de la tribune 

11. Les délégations qui souhaitent expliquer leur vote, exercer leur droit de ré- 
ponse ou présenter une motion de procédu!e doivent prendre la parole de leur place. 

II. - Questions budgétaires et financières 

12. Il est essentiel que les grandes commissions prévoient des délais suffisants 
pour l’établissement des prévisions de dépenses par le Secrétariat, ainsi que pour 
l’examen de celles-ci par le Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires et par la Cinquième Commission, et qu’elles tiennent compte de cette 
nécessité lorsqu’elles adoptent leur programme de travail. 

13. En outre : 

a) Une date limite obligatoire - le le’ décembre au plus tard -doit être fixée 
pour la présentation à la Cinquième Commission de tous les projets de résolution ayant 
des incidences financières; 

b) La Cinquième Commission doit, comme pratique générale, envisager d’accepter 
sans débat les recommandations du Comité consultatif pour les questions administra- 
tives et budgétaires concernant les incidences financières des projets de résolution, 
jusqu’à concurrence d’un montant limite prescrit, à savoir 25 000 dollars pour “ne 
dépense donnée; 

c) Des délais fermes doivent être fixés pour que les rapports des organes subsi- 
diaires qui doivent être examinés par la Cinquième Commission soient présentés au 
plus tôt; 

d) Un minimum de quarante-huit heures doit être prévu entre la présentation d’une 
proposition impliquant des dépenses et le vote sur cette proposition, afin de permettre 
au Secrétaire général d’établir et de présenter l’état des incidences administratives et 
financières s’y rapportant. 

1. y Rapports des grandes conmissions 

14. Les rapports des grandes commissions doivent être aussi concis que possible 
et, sauf dans des cas exceptionnels, ne doivent pas contenir de résumé des débats. 

15. La pratique relative à l’examen en séance plénière des rapports de la Deuxième 
Commission, selon laquelle il est déclaré que les positions des délégations concernant 
les projets de résolution recommandés par la Deuxième Commission ont été claire- 
ment exposées à la Commission et sont consignées dans les comptes rendus officiels 
pertinents, doit être appliquée aux rapports d’autres commissions. 

J. - Procédure de vote fi l’occasion d’élections 

16. La pratique consistant à ne pas avoir recours au scrutin secret pour les élec- 
tions aux organes subsidiaires lorsque le nombre de candidats correspond au nombre 
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de sièges à pourvoir doit devenir la pratique normale et s’appliquer également à l’élec- 
tion du Président et des vice-présidents de l’Assemblée générale, à moins qu’une 
délégation ne demande expressément qu’une élection donnée fasse l’objet d’un vote. 

K. - Déclarations de clôture 

17. Pour gagner du temps en fin de session, l’Assemblée générale et ses grandes 
commissions doivent abandonner la pratique des déclarations de clôture, à l’exception 
de celles des présidents. 

II. - TRAVAUX DES GRANDES COMMISSIONS 

18. Avant la fin d’une session de l’Assemblée générale, les groupes régionaux 
doivent convenir de la répartition entre eux des postes de président pour la session 
suivante. 

19. Les candidats aux postes de président des grandes commissions doivent être 
désignés dès que possible. 

20. II est vivement recommandé que les candidats présentés au poste de président 
des grandes commissions aient l’expérience du fonctionnement de l’Assemblée générale. 

21. Pendant les sessions, les grandes commissions doivent confier au Président 
ou à d’autres membres de leur bureau, dans les cas appropriés, la responsabilité des 
négociations officieuses visant à parvenir à des accords sur des questions spécifiques. 

22. Les présidents des grandes commissions doivent exercer pleinement leur auto- 
rité aux termes de l’article 106 du règlement intérieur et, en particulier, proposer plus 
fréquemment la limitation du temps de parole ou du nombre d’interventions de chaque 
représentant sur une question donnée. 

23. Les grandes commissions qui ont besoin du plus grand nombre de séances 
doivent être encouragées à en tenir davantage au début de la session, de manière à 
permettre une meilleure répartition des séances sur toute la session. 

III. - DOCUMENTATION 

24. Les organes subsidiaires sont requis de terminer leurs travaux au plus tard 
le Ier septembre, de manière que leurs rapports puissent être distribués dans toutes 
les langues de travail en temps voulu pour être examinés dès l’ouverture de la session 
de l’Assemblée générale, et le Comité des conférences doit tenir pleinement compte 
de cette disposition. 

25. Aucun rapport ne doit comporter une compilation de documents précédents. 

26. Les organes subsidiaires ne doivent pas annexer à leurs rapports des comptes 
rendus analytiques de leurs séances ou d’autres documents qui ont déjà été distribués 
à tous les Etats Membres. 

27. L’Assemblée générale doit revoir périodiquement dans quelle mesure ses 
organes subsidiaires ont besoin de comptes rendus analytiques. 

28. L’Assemblée générale et ses grandes commissions doivent se borner à prendre 
acte des rapports du Secrétaire général ou des organes subsidiaires qui n’appellent 
pas de décision de la part de l’Assemblée, sans tenir de débat ni adopter de résolution, 
à moins que le Secrétaire général ou l’organe intéressé ne le demande expressément. 

29. La publication des rapports des organes principaux et des organes subsidiaires 
de l’Assemblée générale, ainsi que des projets de résolution et des amendements, doit 
avoir la priorité sur celle de toutes communications reçues des Etats Membres. 
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30. Les Etats Membres doivent s’abstenir, dans la mesure du possible, de demander 
que leurs communications soient distribuées comme documents de l’Assemblée géné- 
rale et demander, le cas échéant, qu’elles ie soient sous le couvert d’une note verbale 
dans les langues officielles dans lesquelles ils les ont présentées. 

IV. -R~LUTIONS 

31. Les organes subsidiaires qui font rapport à l’Assemblée générale doivent 
présenter, dans toute la mesure possible, des projets de résolution afin de faciliter 
l’examen des points. 

32. Chaque fois que cela sera possible, les résolutions qui prévoient qu’une ques- 
tion sera examinée à une session ultérieure ne doivent pas donner lieu à I’inscription 
d’un nouveau point distinct à l’ordre du jour et la question doit être examinée au titre 
du point sous lequel la résolution a été adoptée, 

V.-PLANIFICATION DES SÉANCES 

33. Le Comité des conferences doit être autorisé à jouer un rôle plus efficace en 
ce qui concerne la planification des séances et l’utilisation des services et installations 
de conférence. 

34. Aucun organe subsidiaire de l’Assemblée générale ne doit être autorisé à se 
réunir au Siège de l’organisation pendant une session ordinaire de l’Assemblée, si ce 
n’est avec l’assentiment exprès de celle-ci. 

VI. -ORGANES SUBSIDIAIRES DE L'ASSEMBLÉEGÉNÉRALE~ 

h Cette section, qui concerne principalement la création du Comité spécial des 
organes subsidiaires, n’est pas reproduite dans la présente annexe. 
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ANNEXE- VII B 

Conclusions du Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement 
du rôle de l’organisation, relatives à la rationalisation des procédures de l’Assemblée 
générale 

1. L’ordre du jour des sessions de l’Assemblée générale devrait être simplifié dans 
la mesure du possible par regroupement ou fusion de questions connexes, après consul- 
tation des délégations intéressées et avec leur accord*. 

2. Certaines questions devraient être renvoyées, lorsqu’il y  a lieu, à d’autres 
organes de l’Organisation des Nations Unies ou 1 des institutions soécialisées. Le droit 
dei Etats de demander que des questions données soient examindes par l’Assemblée 
générale ne devrait pas être remis en question, 

3. II faudrait appliquer plus strictement la recommandation formulée au para- 
graphe 28 de l’annexe V au règlement intérieur de l’Assemblée générale, selon laquelle 
l’Assemblée devrait veiller à ce que, dans la mesure du possible, les mêmes questions 
ou les mêmes aspects d’une question ne soient pas examinés par plus d’une grande 
commission, sauf dans les cas où il serait utile que la Sixième Commission soit consultée 
sur les aspects juridiques de questions dont sont saisies d’autres grandes commissions. 

4. Le Bureau devrait jouer plus pleinement le rôle qui lui est assigné conformé- 
ment à l’article 42 du règlement intérieur et aux paragraphes 1 et 2 de !a décision 34/401 
de l’Assemblée générale, en examinant périodiquement les travaux de l’Assemblée 
et en faisant les recommandations nécessaires. 

5. Les présidents des grandes commissions devraient, compte tenu de I’expé- 
rience acquise, prendre l’initiative de proposer le regroupement de questions analogues 
ou connexes afin qu’elles fassent l’objet d’un seul et même débat général. 

6. Les présidents des grandes commissions devraient proposer suffisamment tôt à 
la Commission de clore la liste des orateurs pour chacune des questions. 

7. Les programmes de travail arrêtés devraient être respectés. A cette fin, les 
séances devraient commencer à l’heure prévue et le temps attribué aux séances devrait 
être pleinement utilisé. 

8. Le bureau de chacune des grandes commissions devrait périodiquement faire 
le point des travaux et, en cas de besoin, proposer des mesures tendant à éviter tout 
retard par rapport au calendrier prévu. 

9. Les procédures de négociation devraient être soigneusement choisies en fonction 
du type de sujet en discussion. 

10. Le Secrétariat devrait faciliter les consultations officieuses en fournissant 
les services de conférence adéquats**. 

* On a émis l’opinion que l’accord des délégations intéressées n’était pas indis- 
pensable. 

** On a fait observer que cette recommandation ne devait pas avoir d’incidences 
financières et qu’elle était approuvée à cette condition. 

n Par sa résolution 39188 B du 13 décembre 1984, l’Assemblée générale a approuvé 
les conclusions du Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement 
du rôle de l’organisation, relatives à la rationalisation des procédures de l’Assemblée 
générale, et a décidé qu’elles seraient annexées à son règlement intérieur; ces conclu- 
sions sont reproduites dans la présente annexe. 
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11. Le mandat des organes subsidiaires devrait être défini avec soin afin d’éviter 
que ]cs travaux de ces organes ne se chevauchent ou ne fassent double emploi. L’Assem- 
blée générale devrait aussi examiner périodiquement la question de l’utilité de ses 
organes subsidiaires. 

12. Les résolutions devraient être aussi claires et succinctes que possible. 
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Le présent index porte sur le règlement intérieur ainsi que sur les recommandations 
qui figurent dans les annexes audit règlement. II convient de noter que : 

(1) Dans la Premiere colonne. intitulée “Articles”. les chiffres en italique renvoient 
aux articles du règlement intérieur relatifs aux commissions; 

0) Dans la deuxième colonne, intitulée “Annexes”, les chiffres romains 1 à VII ren- 
voient aux différentes annexes et les chiffres arabes indiquent les paragraphes pertinents, 
de chaque annexe. 
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